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LOIS 


Loi portant modification de la loi du 14 juitiet 
1905 sur l'assistance aux vieillards, imfirmes 
et incurabies, 


LE Journal! 1 1! 1 " 
1941 : past colon nr! | ? pre- 
mier alinéa, au lieu de: « L'art x) de la 
loi d 1% jui 190%, modifié par le décr 0 
du 30 juin, « nodifié... », « L'a 20 
di i | du 14 juillet 190 TELLE | le 
de i du 20 juin 19%, est fi 
ration r« | jer 
rence na mn de 106 nl et 
par assis re: « Ja majoration r at 
de l'ar s 2 1 prise en cha par l'Etat 
jusqu'à nec d'un maximura de 60 fr 


assisté », 


par mois et par 


Loi relative au prix des farines. 


Rec{ificatif au Journal officiel Au 97 rit 
1941 : page 1700, 2e colonne, articl , 180 ligne, 
après les mots : « @t exécuté comme loi de 
l'Elat », ajouter : « à compler du 1 il 
1911 ». 

+ © +- 


1806 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


28 Avril {41 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 

Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article % de la loi du 17 juillet 19:0 
emncernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Ela!; 

Vu la loi du 2 décembre 1910 relative au 


recrutement et à l'avancement des magistrats 
et juges de paix; 

Vu Ja lof dun 
forme des actes 


27 juillet 190 relative À Ja 
adiministralifs individuels, 


Arrête : 
Article unique, — Sont nommés: 


Président de chambre à la cour d'appel 
d'Aix, M. Poumarède, président du tribunal 
de première instance d'Auch, en remplace- 
ment de M. Gardair, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraile, 


Président du tribunal de première instance 
d'Auch, sur sa demande, M. Fourgucile, pro- 
cureur de la République près ledit tribunal, 
en remplacement de M. Poumarèdle, 


Procureur de la République près le tribu- 
nol de première instance d'Auch, M. Clergue, 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Saint-Girons, en rem- 
placement de M. Fourguelte. 


Procureur de la République près le tribu- 
nal de première instance de Sainl-Girons, 
M. Biragnet, substitut du procureur de la Ré- 


publique de 2 classe près le tribunal de pre- 
mière instance d'Aueh, en remplacement de 
M. Clergue. 


Président du tribunal de première instance 
de Largentière, sur sa demande, M, Lequenne, 
procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Millau, en rempla- 


cement de M. Alebert, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraile. 

Procureur de la République près le tribu- 
nai de première instance de Millau, M. Ger- 
vais, substitut du procureur de la République 
de 2 isse près le tribunal de première ins- 
ta! de Montauban, en remplacement de 
M. Lequenne, 

Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Mon- 
tauban, M. Jansou, juge esupp'éant rétribué 


du ressort de la cour d'appel d'A;x, en rem- 
placement de M. Gervais. 

nt de chambre à la cour d'appel de 
Pouget, conseiller à ladite cour, en 
remplacement de M. Luc, décédé. 


Présid 


Conseiller à la cour d'appel de Pau, sur 
sa demande, M. Tricard-Graveron, conseiller 
à la cour d'appel de Bordeaux, en remplace- 


ment de M. Pouget. 


Conseiller À la cour d'appel de Bordeaux, 
M Marquis-Sébie, président du tribunal de 
première instance de Marmande, en rempla- 
cement de M. Tricard-Graveron. 


| 


Président du tribunal de première instance 
de Marmande, M, Baladie, juge de 2% classe 
au tribunal de première instance d'Auch, en 


remplacement de M. Marquis-Sebie, 
1911. 


Fait à Vichy, le 


22 avril 


JOSFEPH DBARTHÉLENY. 


6 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à Ja justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1919 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de PEltal; 

Vu la loi du 2 décembre 1910 relalive au 
recrutement et à l'avancement des magistrats 
et juges de paix; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrêle: 
Art, 4er, — Sont uogamés: 


Président de chambre à la cour d'appel 
d'Amiens, M. Guernion, conseiller à Jadite 
cour, en remplacement de M. Bourbon, qui 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compter du 26 avril 1941 (loi du 14 avril 
1925). 

Conseiller à la cour d'appel d'Amiens, sur 
sa demande, M. Camus, président du tribunal 
de première instance de Laon, en retnplace- 
ment de M. Guernion. 


Président du tribunal de première inctance 
de Laon, M. Feuillette, président du tribunal 
de première instance de Péronne, en rempla- 
coment de M. Camus. 

Président du tribunal de première instance 
de Péronne, M. Derre, juge d'instruction de 
2 classe audit tribunal, en rempla”ement de 
M. f'euillette. 

Juge de 3%e classe au tribunal de première 
instance de Péronne, M. Brunet, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Amiens, en remplacement de M. Derre. 

Président de chambre à la cour d'appel de 
Rennes, sur sa demande, M. Martin, président 
de chambre à la cour d'appel de Douai, en 
remplacement de M. Kerambrun, qui à élé 
relevé de ses fonctions. 

Président 
de Douai, M, 
première instance d’'Abbeville, 
ment de M. Martin. 


de chambre à la cour d'appel 
Arriu, président du tribunal de 
remplace- 
Président du tribunal de première instance 
d'Abbeville, M. Tailma, président du tribunal 
de première instance de Vervins, en rempla- 
cement de M. Arriu. 
Conseiller à la cour 
M. Uurl pré idént du 
instance de Sedan, en 
M. Itier, qui a été admis à 
droits à la nr 
Président du tribunal de première instance 


d'appel de Douai, 
tribunal de première 
remplacement 


faire 


de 


valoir ses 


ta 


de Belfort, M. Dufour, président du tribunal 
de première inslance de Remiremont, en 
remplacement de M. Chevrier, qui a été 


nominé conseiller à la cour d'appel de Dijon. 
Président du tribunal de première instance 
de Rerniremont, M. Meurisse, juge d'instruc- 
tion de classe au tribunal de première 
instance de Bar-e-Duc, en remplacement de 
M. Dufour, 
Juge de 3% classe au tribunal de première 


instance de Bar-le-Duc, M. Réveillé, juge 
suppléant rétribué du ressort de Ja cour 
d'appel de Nancy, en remplacement de 
M. Meurisse, 

Président du tribunal de première jins- 
tance de Montreuil, sur sa demande, 


M. Labbé, président du tribunal de premi, 
instance de Sain!t-Pol, en remplacem 
M. Projeon. 


re 


Président du tribunal de première in:! e 
de Saint-Pol, M. Projean, président du 
nal de premiere de Montreuil : 
de ses fonctions par un arrêté du 14 nor 
1940, dont les disp sitions sont rapporté 
remplacement de M. Labbé, 


Vice-président au tribunal de première ina. 
lance de Béthune, M. Diousidon, juge d'ins 
truction audit tribunal, en remplaceme) 
M. Burguet, qui à été nommé présidi du 
tribunal de première instance de Nancy, 


Jage au tribunal de première instance 
Béthure, M. Amand, juge de 2 classe au ti 
buüunal de première instance de Saint-Omer, cg 
remplacement de M. Diousidon. 


Juge de % classe au tribunal de premire 
instance de Saint-Oiner, M. Demeunynek, 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'un. 
pel de Douai, en remplacement de M. Ami, 


Vice-président au tribunal de première ins. 
lance de Laon, M. Delorme, juge de 2% clic 
au tribunal de première instance de Soissone 
en remplacement de M, Picrson, qui a élé 
nommé conseiller à la cour d'appel d'Amicus, 


. Juge de %e classe au tribunal de premitre 
instance de Soissons, M. Courcol, jnge sup. 
pléant rétribué du ressort de la cour d'apyel 
d'Amiens, en remplacement de M. Delorme, 


Juge au tribunal de première instance 
d'Amiens, M. de Peretli, juge de 2e classe au 
tribunal de première instance d'Arras, en rem. 
placement de M. Reybel-Daniaud, qui à 66 
nommé juge adjoint au tribunal de prermicre 
instance de la Seine. 


Avocat général à la cour d’appel de boul, 
M. Maraud, procureur de Ja République pris 
le tribunal de première instance de 
gne, en remplacement de M, Bousquet, qui à 
été admis à faire valoir ses droits à la ro 
traite, 


Procureur de la République près le tri! 
de première instance de Boulogne, M. k 
substitut du procureur de la République 
le tribunal de première instance de Lille, en 
remplacement de M. Maraud, 


Procureur de la République près le {1 
de première instance de Saint-Omer, M 
rin, juge d'instruction de 2e 
bunal, en remplacement de M. Chanrigaud, qi 
a été admis à faire valoir ses droits à la re- 


traite. 


classe audit 


Juge de 3% classe au tribunal de pr: ) 
instance de Saint-Omer, M. Français, juge 
pléant rétribué du re la cour à 
de Nancy, en remplacement de M. Gu 


ssort de 


Procureur de la République près Je tri 
de première instance de Vouziers, M 
chierini, substitut du procureur de la ! 
blique de 2e classe près le tribunal d 
mière instance de Bricy, en remplacen do 
M. Forget, qui a été nommé procureur 
République près le tribunal de premièr 
tance de Charleville, 


Art, 2, — Sont chargés pour trois an 3 
fonctions de l'instruction aux tribunaux 
première instance ci-après désignés: 


Bar-le-Duc, M. Réveillé, nommé fuge où 
siège par le présent arrêté, en remplacer nt 
de M. Meurisse, 


Château-Thierry, M. Tranchepain, jug: 


dit tribunal, en remplacement de M. Dur" 
mort pour la France, 


1 
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Péronne, M. Brunet, nommé juge au siège 
par le présent arrêté, en remplacement de 


& Omer, M. Français, nommé juge au 
par le présent arrêté, en remplacement 
de M. G'iérin. 
Sons, M. Guillemonct, juge audit 
remplacement de M. bisquerra, qui a éié 
! né juge au tribuna' «ic première instanc? 
PhilippeviHe. 
sélif, M. Jacger, juge audit tribunal, en 
lacement de M. Vernet, qui reprend, 


su «a demande, ses fonc'ions de juge au 
LA 

art, 3, — Sont chargés temporairement de: 
{ s de l'instruction, en vue de les exer- 
ci rremraent avec les magistrats Ütu- 
jui aux tribunaux de première instance 
és désignés: 

M. Testut, juge suppléant rétri- 
du du ressort de la cour d'appel de Limo- 


Lons-le-Saunier, M. Martzlof, juge suppléant 
du ressort de la cour d'appel de 


Lvon, M. Mossy, juge suppléant rélribué du 
pesscrt de la cour d'appel de Lyon. 


Art, 4 — Sont admis à faire valoir leurs 
druils à la retraile (loi du 44 avril 1921 

M. Jubinal, conseiller à la cour d'appel de 
Bordeaux, à compter du 27 avril 191. 

M, Toquet, juge de élasse au tribunal 
de première instance d2s Andelss, à comp 
Lez du J0 avril 1941. 


Art. 5, — M. Raynaud, président de sec 
on au tribunal de première instance de 
la Sene, est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la retraite (loi du 


Aït. 6 — Sont rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 26 mars 1941 par lesquelles à 
nommé juge de 2 casse au tribunal de 
preuitre instance de Mauriac. M. Saut, non 


fonc! ons de suppléant rétribué du res- 
gi de la cour d'appel de Riom. 
Fait à Vichy, ie 25 avril 1941. 
JOSEPH BARTHÉLRMY. 


garde des sceaux, ministre sccrétlaire 
dat à la justice, 

Vu l'article & de la io: du 17 juillet 194 
£onceraant les imagistrats fonctionnaires el 
êgeuis civis et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 Gécerabre 1910 relative aa 
ment et l'avancement des inagistrabs 
juzes de paix; 

Vu la loi du 27 juil'et 4940 relative à la 
des actes administratiis individueis, 


Arrête: 
Arlicle unique. — Sont étrvés à la 2° casse, 

à compler du 15 avril 1941: 

MM. 

De Lousse de Syon, juge de 2 classe au tri- 
de première instance d’Issoire. 
rune!, juge d'instruction de 3e classe au trt- 
buval de première instance du Puy. 

Mairnier, juge d'instruction de 3 classe au 
tribunal de première instance de Saumur. 

Brimat, juge de 3 classe au tribunal de pre- 
frère instance de Monttrison. 

Potxet, Juge de 3 classe an tribunal de pre- 
iière instance d'Argentan. 

Labrine, juge d'instruction de 3° classe au 
Gribunal de première instance d'Aubus50n 


Jouvenet, juge d'instruction de %e classe au 
Uibunal de premiere instance de la Fléche. 
Comet, juge de 3° classe au tribunal de pre 
ruière instance de Suinlt-Julien. 
ibiel, juge de 3% classe au tribuna 
mière instencve de Mareuncs 
Legorju, juge de classe au tribuna! d 


de pr 


première inslance de Nontron, 

Arbousset, juge d'instruction de 2% clas au 
tribunal de preimicre instance de Millau 
Soule-Limendoux, juge de © classe au tri 
bunai de première instance de Condor. 
Sabouraull, j d'instruction de ©» classe 
au tribunal de première instance de Co 

gnac, 

Bayle, juge de % classe au tribunal d pi 
mière instance de Chambér 

Coquelin, juge de 2° classe au tribunal de 


première inslanve de Guéret 

Cazals, juge de 2° classe au tribunal de pre- 
mière instance des Sabl 

Franchassin, juge d'instruction de classe 
au tribunal de première instance de Roche 
fort. 

Bonnet, juge de 3° casse au tribunal de nre- 
mière instance de Montélimar. 


Jouvent, juge d'instruction de %e classe ax 
tribunal de première inslance de Vienne 
Fontaine, juge de 5% classe au tribunal de 

première inetance de Louviers 


Isaac, juge d'instruction de % classe au tri- 
bunal de première instance de Sedan, 
Altcirac, juge de % classe au tribunal de 

prerniére instance du Pur, 

Lourd, juge de % classe au tribunal de pre- 
Imière instance de Flora 

Douvre, juge de 5% classe au tribunal de pre- 
mière instance de Pontarlier, 

Pfleger, juge d'instruction de 3° clasée au tri- 
bunal de première instance de Montmédy. 

Revnaud, juge de % classe au tribunal de 
première inslamce de Saint-Amand. 

Brocherieux, juge d'instruction de %s classe 
au tribunal de premiére instance de 
. Bayeux. 

Deschizeaux, juge de 3% classe au tribunal de 
première instance de Valence. 

Bernon, juge de %° classe au tribunal de pre- 
mière instance de Largenlière. 

Demangeat, juge de © classe au tribunal de 
première instance de Segré, 

Barc, substitut du procureur de la République 
de 3e classe près le tribunal de première 
instance de Lorient, 

Fougeres, substitut du procureur de la Répu- 
blique de 3% classe près le tribunal de pre- 
mière inslance de Saint-Mihiel. 

Lapeyre, substitut du procureur de la Répu- 
blique de 3% classe près le tribunal de pre- 
mière instance de Béziers 

Rouquet, substitut du procureur de la Ré“pu- 
blique de 3° classe près le tribunal de pre- 
mière instance d'Avranches, 

Thibaut, substitut du procureur de la Répu- 
blique de 3° classe près le tribunal de pre- 
mière instance de la Rochelle, 

Mongin, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Troyes, 

Buhot, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Mâcon. 

Fait à Vichy, le 2% avril 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY: 
+0+- 


Juges de paix et suppléante, 


Le garde des sccaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 


et 11 août 1948 
nant l'arces aux emplois dans les 


Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 1e 


forme des a s adiministratifs Individuels, 
ar! 
driicle ? ALL reputes 
nairré à daic dau présent arrêté 


Bahaban (Charles), juze de paix du cantes 
Gosso (Félix), suppléant du juge de paix € 


Papazian (Grégo uppléant du ju de 
paix de Monutoi 

Sciallano (Fernand suppléant du juze de 
paix d'Aubazne {bou es<u-Rhôi 

Hatchuel Joseph}, suppléant non réiribué de 
juge de paix de Perrégaux (Algéri 

Hernandez (Manuel), suppléant non rétribug 
du juge de paix d’Aflou {Algéri 

Llabador Georges), suppl int non 7 
du juge de paix de Nemours (Algérk 

Lugon-Moulin Maximilien), suppléant nos 
rétribue du de paix d 
(A!gé 


JOSEPI BARTHÉLEMY, 
40 


Le garle d sceaux, 
d'Etat à la jusuice, 


Vu Ja loi du 17 juillet 1910 concernant les 


magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
mililaires de l'Etat relevés de leurs fonce 
tions ; 


Vu les lois des 93 octobre 1910 et 99 HE | 
1941 tendant à proroger jusqu'au 0 sepe 
tembre 1951 et à modifier les disposilions d@ 
la loi du 17 juillet 19%; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 rolal ls 


forme des admi indivdue!s, 


Arrèle : 


Article unique Est rer! de ses fonce 
lions: 


M. Malauber, suppléant du juse d du 
canton de Baznères-de-Hiro 
Fait à Vichy, le 25 avril 1941. 


Le garde des sceaux, n 
d'Etat à la justice, 

Vu Ja lol du 27 juillet 1940 re] \ la 

Arrêl 

Article unique Sont à 
leurs droits à la retraite (lois des 1 1014, 
18 août 19% et 20 octobre fuiû 

{A compt r du 1951 
M. Simon, juge de paix de Dir: Tran 


ville (SeineAnféricur 


(A corüupler du 


M. Pupil, juge de pai: 
et Ouest) (Gard). 


[A com! { 21 
M. Tournadre, juge de paix d'O ne 
Marie (cantons Fat Ou \ 


(Basses Pyrénées). 


AIN 
| | 
. 
Pelronie (Louis), suppléant non de 
juge «| Paix de Tizi Ouzou Alzerie). 
3 Fait à Vichy, le 25 avril 1941. 
a 
di avril 1924). 
| 
1 
— 
| 
. 
| 
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francs, 
(A compter du 21 mai 1951.) 2° SÉCHERIES Mi 4x 
M. Mériguct, juge de paix de la Châtaigne s ET Morues en lounrs el caisses [M 
Fait à Vichy, le 25 avril 1944, Tonues 420 kilogr. net. 
fr LI 
ANTHÈLEMY, | 
Extra 21 ! 
der choix ext la boite de 209 gram- Moven avantage. 7385 11 
Choix courant, la boite de 300 gram- |petit, 180210 
inspecteurs de police ioix, Ja haite de gramines..... 8 
Filets de \ Jacques Cœur », Caisses kilogr. net, 
Par arrêté en date du avril 1944, M. 
tou: Henri inspec ur «4 polie radio Extra cros, 12 {5 TT | 
graphiste de 79 clas est, à daicr du 18 jan : 10/28 0. 
vier 191, rolové & fonctions, par appli- GTOS 22/20 
cali de fer de la loi du 47 juillet | b de PAQUELS, 26° de | Moyen avantage, 
4950, ct bénéficiera, équence, des dis 1 fr. Moyen, Q....... » 
positions de l'art a de ladite 1 PEUT, 
Par le même arrêté, M. Decaux m on Filetins et relailles le norurs, 
pornil ciale, pour u Je qua Caisses 25 kiogr. net. 
anre, 
tr lu 18 avril 1911. 
vniceng de 95 haîtos l: 
- boite d'i FON 2 50 €) 
En € ses de 29 t 50 kilogr., 
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE k # * | Moyen avantage, 15/17 
Filetins im Irque déposée « Les », Moyen, 20/24 Q..... 
ET DES FINANCES la boite d'environ M) © ? Fc it, 26/42 


Worues en balles de kilogr. (3). 
l'ilets de morues au naturel 
Prix des morues sales. 


—-— Vert. Lave. 
1er choix extra, la boîle de 509 gram 
Nu! iu iniral d la À à Choix courant, la boîle de 500 gram 
Notle, ministre secrélaire d'Etat À la marine, | Extra gros, 12/14 Q. à la 
es d'Ptat au ravitaillement balle de 50 kilogr. les mes 
‘ au | 100 kilogr 1.072 » 4.122 » 2 choix, la boîte de 500 grammes... #15 

Vu la loi du 21 octobre 19m modilian!t, com- Ai “14Q Sc. Filets de morue « Jacques Cœur », ja 

Gros, 46/18 à la bal hoïîte dn 

plélant œditiant Ja législation sur PTIX ; de 50 kilozr les 4109 boite de 500 grammes... 
Vu l'arr: du 24 d 19m) fixa 4.027 » 1.072 » 
prix de ln n Gros moyen, 22/26 Q. à F£ 
Vu Corn '« ral di Prix, balle d D kilo les Roulades de mmorues. - 
Arr Moven avanlage 30/21 Q En caisses bois de P 8, le paq de 
Art. 1 prix limi des mont sa- à la balle de 50 kilogr., PNR UE 3 
au départ d tiixés comme | les 100 2 92» 
: sui! : Moyen, 40/48 Q. à la balle Füetins et relailles de morues. #4 
de 50 kilogr., ks 400 


PP #92 92 » res 


45 . D; PONTS Pelit, 80/120 Q. à la balle En caisses de 25, 50 et 100 boiles, la 
Mu de 50 kilogr, les 400 boîte d'environ 500 2 

782 » s12 » En Caisses de 25 et kilogr., ie 

4) kilogr. net Seo Seo Filetins marque déposée «a Les File- 


francs ordinaire. spécial. tins », la boile d'environ 500 gram- 


francs. francs. 


Gros moyen, 55/65 Q...... csoveutoss 4.900 » | Extra gros, 44/16 Q. à la Morues en balles de 50 külogr. (3) 

Moyen avantage, 70/85 1.140 » balle de 50 kilogr,, 

Moyen, 1400/1420 0.090 » 00 4.282 » Vert, Lave 

Petit, 190/210 Q........ 900 » | Gros, 18/20 Q. à la balle 
irancs, 


de 50 kilogr,, les 4100 
balle de 50 kilogr., les 100 1.117 » 4.132 
Extra grus, 12/14 Q......,., cites ‘D » 100 kilogr. cnseensrersenne 4.002 = 4.447 » | Gros, 16/18 Q. à la balle de 
Gros, 40/18 524 » | Moyen avantage, 32/36 Q. 50 kilogr., les 400 kilogr. 1.067 1.082 
Gros moyen, 22/26 Q M3 » à la balle de 50 kiogr., Gros moyen, 22/26 Q. à la 
he 90/35 Q. les 400 « 4.027 » 4,077 » balle de 50 kilogr., les 
Moven. 40/48 457 » | MO3en, 45/55 Q. à la ballp 100 4.017 » 1.052 
72/84 de 50 kilogr,, les 400 Moyen avantage, 30/34 Q 
Caleses 25 kflogr. net Petit, 90/130 Q. à la balle les 100 907 
hi kilog de 50 kilogr., les 400 Moyen, 40/48 Q à la halle 
kilogr. 857 » 897 » de HI] kilogr., les 100 kilo- 
gros, 6/7 5 » Les maxima el-dessus peuvent être majorés à 
Gros, 8/9 (0... 260 à | des frais de transport de Fécamp à Gravelines | de 50 kilogr., Les 100 kilo- 
Gros moyen), 41/13 204 | pour les sécherics de Gravelines, | grammes 


3 
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Sec See 
ordinaire. spécial. Morues en balles de 50 kilogr. (2). Roula les de MOPUuEsS. 
francs. {raucs. Vert Lave En caisses bois de 25 paquets, 7 fr. @ le 
| paquet de 440 grammes 
Extra gros, 14/16 Q. À francs francs 
la balle de 50 kilogr, - 
les 100 1.187 » 4.242 » | Extra gros, 12/14 Q. à la Fuetins de morues, 
Gros, 18/20 Q. à la balle balle de 50 kilogr., les franes. 
de 50 kilogr., les 106 ki- 1.058 » 41.108 
OLTAMIMES 1.197 1.192 » | Gros, 16/18 Q. à la balle En de 25, 50 et 100 boîtes, la 
Gros moyen, 21/23 Q. à la de 20 Kkilogr., les 10 d'envit rimes, 218 
balle de 50 kilogr., les 1.009 » 1.055 s ao Cl 99 KHOSF, kil 
M balle de 50 k les ‘ 1 
tin) 
de 5 la | le 
120 M n, 40/45 Q., à ! , 
SÉCHERIES DE LA ROCHELLE-LA PALLICE - - | 
À Morues en tonnes et caisses (1), e 2 
o | | 
| Ù 4 
| 
1.1 
{ 20 0) | 
{ 
%Æ A ) » 
kilog t. 100 1.129 » | 
fran \! - 
ss... »1,) 
A 2/84 Q. 398 | Petit, 90/1130 Q. à la Ext 0. à 
100 
Caisses 25 kilogr. net. | hes 870 1.1 » ! 
1 {1} 
3 Q 260 54 Morues en tonnes et caisses (A). 
19 23; 90 | 120 kil not \! 
£ Filets de morues au naturel (2). 1.210 » 1 100 
Gros moyen, 55/65 1.160 » ki » 1.01 
francs. | Moyen avantage, 75/95 1.100 » | Petit, %/130 ©. à la ba 
Moyen, 100/120 1.00 de , les 108 
choix extra, la boîte de 500 gram- | Petit, 180/210 029  Kiogrammes 525 OÙ 
( courant, la boîte de 500 gram- 
15 Caisses 5% kilogr, net 
x, la boite de 500 grammes... 7 fran / 
Filets de morues « Jacques Cœur », 
la boîte de 500 8 60 | Extra gros, 12/14 524 » 1 120 kilogr, net 
Roulades de mnmorucs. Gros moyen, 2° » 
re { 
\M avantage, 30/35 42 x 1 (| . 1 14, 
En caisses bois de 25 paquets, 7 fr. 15 le Moyen, 40/48 n 166 
paquet de 450 grammes, Petit, 72/84 » | Moyen avantage, 7 4.106 © 
Filetins et retaille MNOTUES. Petit, 
retailles de m Filets de morues au naturel (2). 
francs. 50 kilogr, net, 
En caisses de 25, 50 et 100 boîtes, la 1er choix extra, la boîte de 500 gram- ga" 
tes, 
d'environ 500 grammes........ 2 45 nee 8 25 Extra 3, 12/14 Q 
] de 25 et 50 kilogr., le kllo- Choix courant, la boîte de 500 gram- 6 
I ns, marque déposée « Les File- 2 choix, la boîte de 500 grammes... 7 80 | M 
», la boite d'environ 500 grarmn- Filets de morue « Jacques Cœur », Ja 


Ca! 
isses 
kilogr 
gr. net, JOURNAI 
M:: n 11/13 cs tets fl = L'EI 
à anltaz 3 en 4 fixer Jans AT 
Petit , 20/24 ge, 1 of tros s chi FRAN 
» port, ini à _gros de v ima de , les 
norues 197 fre nd le de 7 ent les f out ‘tail. Arrût 28 
au » ais pré tax les d rais tre 1 art Cle: Avri 
, la boi gociant par | condi sactic rge € {| me rique jel et tabric 
Re coura oîte ex age, t ants el r la fédé itions ons nter anesthé pha icants 
nt de ran xpéditri rans ex érati géné et le r se leurs hési rmac d'é 
Filets Ja bi la litrice 1sport porlate « énérale les | de septer pri ique aceui éther 
boit de n de : I La mi e, Inise entre de du 4 fr nbre de sont et 
ite de morue e #0 num arge en a de mort dicats teur par 1939 de vente utorisés 
500 gran Jacq grami amies. s%| à15p dét gare, nerie et la (em tarif co et de maj 
ues C nes cs. A + 100 tailla el et la conso ramme orali 
Cœu 10 | rt. 3 du vri nt es etc.) gare di n somm . 40 e ion 
r », la 7 % génér prix ditions ouvea! ateu par ki r leu 
es bois s de mo 8 05 pu «de l'ex général llemer d'E pris uctio pour es de nde ir leu 
anne de 95 rues biié a xéculti ale et nt, le fat se à ises et e tarif vente nt, tot 
relail » SeCTÉ » 23 avri , qui s l'a 9. les somim: non ja 
les vril 19: era rtie s tri ateur om 
de ire d’'E 19 cle 5 Les ans REUr, 
En calss € 1norue à Le d'Etat précéde maj com. 
boite es de l'éco mninist JEAN A au Ta qu'à nt 
d'enx 25, 50 nornie re sec CHARD vitaill éther e pour s autori 
issés de 25 et 1 nation rétaire d' ement date fx sur ] fabri 
ns, 50 ki nes fi ven l’arré du artir plie 
la 1! na kil la ami LIER rale PL ‘arrêté nouv 
oite rque OgT. viral d nces d et 1 Le di 1240 mi uveau _de 
d posée « Lilo- 2 45 secrétaire la flot Les ont € à inistérie 
509 gra es Filetins 5, d'Etat te, mini l'éco 
forue nimes etins ». 2 » Livr 1arine à l'in iistre rnal 0 Ja , qui argés nomie 
2 tonne pou alson en d “raser, dis de de l'exé gérés 
95 (2 pou emi ich sa itic 
e 50 2) E ur )rali mi- chy publi ion 
50 Hi € emb: ion ton , le 2 ubl ueur 
kilogr. (3 ractu Sou aisses do de ? de à l'é Le mi 22 avril 
a ant € 50 ntai demi: our nati ecrétai 
ball gros, 12 La p 100 le iona taire 
3 » 12/ j aill boi mini le d 
400 ! de ve. itions 1 es ites stre et a Etat 
Cros kilog kilosr à Pri emball: po Le et 
ros, ilogr, la francs x de l'ét ur Îles secrétai par finances 
de 50 /18 Q les mace her questi ire gé utorisa 
grain kilogr., à ta balise 1 utique sulfur MO 
os moyen, 22/26 n Le min da et ix des ex ++ ET. ques, 
"22/96 à Je ali is 
oyen logr... ilogr la 999 » Vu 1 Tue e. Le mi chêne 
à la avant: RSR … les 1.042 com Ja loi inance d'Et natio inist mms et de 
Moye kilogr. 50 Q 94 Vu l codifié octobr la lai aux aire d’ gniers 
n, 40/4 gr. ilogr.. $ l'avis iant re € tan d 1an Eta 
de 5x 0/48 Q. à: 8T. 997 — vis d la 1910 Y tet u 21 ces tar 
gr 50 kilog Q. à , u comi égislati modi Vu l'avi codifl octobr l'éconc 
am gr Ja L nité atio ifian vis ant e À nom! 
les 1 balle 904 cent n sur du 930 m nie 
» 00 tral les Ar it gislati odi 
de 50 /120 Q 110- 9:2 des p A rête: é flant. 
gra! kilogr ; à ja ballo » de rt, 4er 2 al des es pri COR 
bre, sont fixés les des 
ire, Se Ain, Var comme kilogr extra!t 
732 5 Passe avoit... aute-Sa Vaucl 2 D. 100 suit: 
ia Ile- ge, G utes hône, an 
Bros kilogr. kilo; . à la tr L aine Lan énées p. 1050 
de 5 Q 108 re-Inférieure ute-Ga 207.45 dre. 
Q. à la 1 Ave co 24 4: 
Move ilogr kilo; . à la 105 C jental Tarn- Nron bze, C e, Cr tes- 245 456 5 85 
n à gr. 5 1 hare , Lozè Cantal. euse 55 
à la D 159 Vienne - nf re, Gard Lot, 456 & 
yen kil » rieu ire €] rends 
de 50 45/55 0. | 1.114 May re, sat se 1 
etit, es 100 alle 05 » 1c-el-Loire “de-Dôme, 
de 50 Kiog Dire, Sarlhe... ire Orne, Seine-ne 
à » | Se ie. ct 55 
ET. les Ja ba!! 955 Loir-et cne, 
100 ki 8 » 1 ube eine-e -Cher 
60; Nord ovre 21 55 
» nié Moselle Do ne e 45 
. sell ol  Côte- 
as-de 6, V 1bs, À ‘ôte- 
-Calai osge feuse 85 
S ges, H 8, 55 
omme, Ai 
£sne 45 
Ardenn 4 55 
es. ÿ 
233 95 456 55 
466 
55 
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Art. 2. — Les prix maxima des extraits  cution du présent arrété qui entrera en vl- 
de chêne, logés, les 100 kilogr. franco, hors | gueur à compter de la date de sa publication Arrétent R 
tase, sont fixés comme suit: au Journal officiel, Article unique, — MH est fait remise gre- 
Fait à Vichw, le 22 avril 1941 cisuse au premier maître méanicien Gour- 
ville d'une somme de 16000 fr, sur celle de 
Le ministre secrétaire d'Etat NA) fr. di a constitué débhitone 
LIQUIDE SEC à l'économie nationale et aux finance envers l'Etat pour t:op-perçu d'indemnité de 
Pour le ministre el par autorisation : logement, 
| troncs. Fait à Vichy, le 27 avril 1941 
| pour les questions éronomiques, 
umiral de la flotte, ministre sccré- 
Bretagne fr. de plus que l'ex-° 452 70 MORFAU-NÈRET. L'am le L e, minisir 
trait de châlaignier. taire d'Etat à la 1narine, comman- | 
Touraine ….. 152 70 — dant en chef des fortes maritimes 
Région pari- française 
SIENNE Idem 70 Prix des soutfres. al pan! AN, 
Sud-Ouest fr. de plus que l'ex- Le ministre secrétaire d'Etat À 1 l'écononue nationale et aux finances, 
Midi 70 nalionate el aux finances, le Minis 
- — | j'Elat à la production 
Art. 3. — Le directeur de l'é’onomie gé- Va la loi du ?1 octobre 1910 modifiant, com- 
nérale et les préfets sont chargés de l'exé- | plélant et codiflant la Kézislation des prix; SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
caution du présent arrêté, qui enirera en Vu l'avis du comité central des prix, 
vigueur à compler de la date de sa publica- AU RAVITAILLEMENT 
) { 
ti au Journal ofjiciel, irrétent 
Vichy, le 22 avril 1941, : 
Shore © = Art. fer, — Les prix limit des soufres Décret relatif au contrôle du taux 
Le ministre secrétaire d'Etat fabriqués destinés à l'agricullure sont fixés d'extraction des céréales pantfables. 
à l'économie nalionale et aux finances, comme suit: 
2 francs 
Pour le miuistre €t par autorisation : Rectificatift au Journal officel du avi 
Le secrétaire cénéral Four extra 202 09 | 1941: page 17 cle 2, au heu 
14 D « Art. 2. — Ce controle est exercé: » 
lire: « Art, — Ce contrôle est exercé, si 
MOREAU-NÉRET, 1 l'au! té des pri coton e, au li 
les 100 kilogr, sur wagon départ Marseil n « Art. 7 Toute infraction # valle v, 
+e< Sète ou Ba:sens, produit nu, frai d art. 7. indépendamment d 
en sacs et taxe sur les transactions inclus. tions prévues par les textes en vigueur, toute 
Prix des matières colorantes et produits Les nouveaux prix limites des soufres com +c+ 
dérivés du goudron de houille, nosés devront être déterminés sur ces bases, 
——- en appliquant, dans chaque cas, aux pour- 
cenlages de ces produils contenus dans les Office des céréales. 
Le ministre secrétaire d'Elat à l'économit soufres composés les hausses des soufres, 
n'tionale aux financés, soit : 
Vu la loi du 21 octobre 190 modifiant, com- | 27 fr. au 100 kilogr. pour le sub'imé: à 
plétant et codifiant la législation sur les prix; 96 fr. 30 aux 100 kilogr, phur le trituré. + à nie, iene, au heu di ‘ r l'ar- 
Vu l'arrêté du 2% décembre 19:06 fixant le + 14 | de la loi du 17 janvier 4941 », 
prix des malières colorantes dérivées du gou- Art, 2, — Le di eur de l'écon me 6 «a par l'article 1% de lu loi du 17 juillet 
dron de houille; rale et les préfets sont chargés de l'exécution | 1949 ». 
du présent arrêlé, qui entrera en vigueur à 


‘avis oraité € niral des r1 h,1 
Vu l'avis du comit compter de la date de sa publication au Zour- 
officiel. 
Arrêle : 
Fait à Vichy, le 23 avril 1941. : 

Art, fer, — Les industriels qui fabriquent SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
me des matières colorant:s dérivées des produits Le ministre secrélaire d'Etat 
du goudron de houille sont autorisés à ap- à l'économie nationale et aux finances, AUX COMMUNICATIONS 
pliquer aux prix de vente des produils inter- YVES BOUTHILLIER, 
médiaires qu'ils praliquaient au 1% septembre Le secrétaire d'Etat 

1939 une majoration maximum de 13,50 p. 1400 No 4516. — Décret du 8 avril 1941 relatif 
au tonctionnement de l'institut gcogra- 

phique national et portant stalut de son 


> 


{taxes non comprises). 


Art. 2, — les produits intermédiaires visé: Etat 
à l'article préédent sont ceux qui sont pré- sen personnel. 


agriculture 
parés spécialement pour la fabrication des à l'opricuiure, 
VIENRE CAZIOT. 


matières colorantes à l'exclusion des produits Nous. Maréchal de Frai hef de l'Ftat 
chimiques d'un intérêt plus général, (el à | 
ICS 
que : 
décret-loi du 27 juin 1940 port 
Les hydrocarbures aromatiques (benzène, Vu le décret 217 ji L po 


toluène, xylène, naphtalène, etc.) et leurs dé- MINISTÈRE DE LA MARINE 


rivés nitrés et chlorés; l'armée et création de l'institut geograplue 
Les phénols et polyphfnols et leurs déri- 
vés alcoylés, Remise de dettes, 


L'anthraquinone ; 

L'aniline, la diméthylaniline, la diphényla- phique 
L'amiral de la flotte, ministre secrél Vu | jan et du 27 

L'anhydride phtalique et les phialates; d'Etat à la marine, commandant en chef des | 1960 pr | 

Le phosgène à 

el Vu la doi du avril 1941 relative aux 

et, d'une manière générale, de tous les pro- | finances, at 
duils qui ont fail à ce jour ou feront à l'ave- Vu l'articte 143 de la loi du % ji ! tj { thidque 1 
À d'une homologation de prix parti par la loi du 12 décernt 190; Sur la 1 ion du taire 
La section des finances, de la de À d'Et linmôle él nan 
Art. 3. — Le directeur de l'économie gé- marine, de l'aviation et des colonies du es cl du si { e d'Elal aux 
nérale el les préfets sont charg(s de l'exé- } seij d'Etat entendue, uicalions, 
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Décrélons: 
TIRE 
ONGANISATION GÉNÉRALE 
CHAPITRE 
Rôle de l'instilut geographique national. 


Ait. 1%, — L'institut géographique na 
tional créé pour exccuter dans le domaine 
géodésique, topographique et  cartogra- 
phique, tous les travaux d'intérét général, 
en premiere urgence Ja triangu- 
ation du territoire, l'exécution de Ja nou- 
velle earle de France au 50000, ainsi que 
les levés au 20000 et au 10000, IL poursuit 
en ternps, en Afrique du Nord et au 
Levant, les travaux de triangulation et 
d'exécution des cartes topographiques, Les 
modalités de cessionde ces cartes et publi- 


cations fixces par Voie de decret, 


Cuartinr 
Direction el administration. 


Art. 2. Le directeur de l'institut géo- 
graphique national est nonuné par le se- 
crétaire d'Etat aux communications, I est 
choisi parmi les inspecteurs généraux géo- 
graphes et placé dans la position hors 
cadre, 

assure la direction et l'administration 
de établissement et est responsable de 
son fonctionnement. 

I exerce son  antorilé immédiate sur 
tous les chefs des grands services techni- 
ques el administratifs qui composent lins- 
itut, Ces chefs sont nomimés à leurs em- 
glois par le secrétaire d'Etat aux commu- 
aications, sa proposition. 


Art, 3, — Le traitement du directeur de 
l'institut géographique national est fixé à 
100,000 fr. Le directeur peut bénéficier en 
outre de l'indemnité de fonction prévue à 
Particle 12 ci-apres, 

Art. 4. — Des ordonnateurs secondaires 
sont désignés par le secrétaire d'Etat aux 
communications, parmi le personnel de 
l'institut géographique national, sur Ja 
proposition du secrétaire général des fra- 
vaux et des transports, pour effectuer le 
réglement des dépenses de linstint, 

Art, 5. — Un conseil général de géogra- 
phie sera chargé d'étudier les questions 
d'ordre général intéressant linstitut géo- 
graphique nalional et de donner son avis 
sur les affaires renvoyées à son examen 
par le secrétaire d'Etat aux communica- 
tions, 

Un décret ultérieur fixera les attribu- 
tions, la composition et le fonctionnement 
du conseil général de géographie, 

Art. 6. — L'institut géographique natio- 
pal assure le fonctionnement d'une école 
nationale des sciences géographiques 
chargée de former les ingénieurs géogra- 
phes, les ingénieurs des travaux géogra- 
phiques de l'Etat, les artistes cartogra- 
phes et les adjoints techniques de l'institut 
géographique national, 

Les conditions de fonctionnement de 
cette école sont fixées par arrêté du secré- 
taire d'Etat aux communications. 


TIRE 
CORPS DES INGÉNIEURS GÉOGRAPHES 
Attributions. 


Art. 7. — Les ingénieurs géographes or- 
ganiseut, dirigent et controleut au point 


de vue théorique, pratique et administra- 
tif, les travaux de tous ordres confiés à 
l'institut géographique national. 

IV 


Cadres et effeclifs. 


Art, 8. — Le corps des ingénieurs géo 
graphes comporte les grades el classes 


: 


Les inspecteurs généraux de 1" classe. 


Les inspecteurs généraux de 2° classe. 
Les ingénieurs en chef hors classe, de 
{re et 2° classe. 
Les ingénieurs ordinaires de fre, 2 el 


classe. 
Les ingénieurs élèves, 


Art. 9. Les effectifs du corps des in- 
génieurs géographes sont les suivants: 


Inspecteurs généraux géographes de 1° 
Inspecteurs "gencraux gcograhes de 
Ingénieurs en chef géographes: 
Ingénieurs ordinaires #géographes: 
120 


ingénieurs éjéves géographes: nombre à 
jixer année, en fonction des be- 
soins du service par le secrétaire d'Etat 
aux communications, 

Dans chaque classe de chaque grade, 
les déficits par rapport à l'effectif théo- 
rique peuvent être remplacés par des excé- 
dents numériquement égaux dans Îles 
classes et grades inférieurs, 


CHAPITRE V 
Trailéements et indemnités. 


Art. 10, — Tes traitements des ingt- 
nieurs géographes sont fixés comme suit: 


Inspecteur général: 
ire 100.000 fr. 


Ingénieur en chef: 
Hors 00,000. 


59,000 


ngénieur ordinaire: 

re classe... 42.000 fr. 
2e 000 

3e classe, échelon (1)..+ 28.000 

3e classe, 2 échelon (2)...4 22.000 


Ingénieur élève...........ses 13.000 
Art. 11. — Iles ingénieurs des travaux 


géographiques de FlEtat nommés ingc- 
nieurs géographes à la suite du concours 
ou de l'examen professionnel prévus res- 
pectivement aux articles 15 et 17 ci-des- 
sous, conservent leur traitement antérieur 
tant que celui-ci est plus élevé que celui 
qui correspond à leur nouvelle position; 
1 recoivent à cet effet, en sus du traite- 
ment de leur nouveau grade, une indem- 
nilé compensatrice, soumise à retenue 
pour les pensions civiles. Cette indem- 
nité sera réduite au fur et à mesure 
de l'avancement des intéressés et cessera 


(1) Après deux ans d'ancienneté, 
(2) Avant deux aus d'ancienneté, 


de leur étre attribuée lorsqu'ils acide 
ront à un traitement au moins égal à 1cur 
traitement ancien. 


Art. 12, — Les ingénieurs géographes 
peuvent bénélicier, dans la limite des cré 
dits accordés, d'indemnités de fonctions 
soumises aux retenues réglementaires pour 
le <ervice des pensions et variant de 1.000 
à 12.000 fr. par an. 

Ces indemnités sont accordées par le ses 
crétaire d'Etat aux communications. 


Art, 13. — Les ingénieurs géographes 
en opérations sur le terrain peuvent pers 
cevoir des frais de mission et une indemne 
nité dite « indemnité de campagne » dont 
les laux seront ultérieurement 1ixes par 
un arrêté interministériel. 


Art. 14. — Les ingénieurs géographes 
appelés à opérer outre-mer penvent bés 
nélicier de majorations de trailerment et 
d'indemnités diverses dont les taux seront 
ultérieurement fixés par un arrélé inter 
ministériel. 


CHAPITRE VI 
Recrutement. 


Art. 15. — Les ingénieurs élèves géogras 
phes sont recrutés: 

1° Parmi les élèves classés, à leur sortie 
de l'école polytechnique, dans le corps des 
ingénieurs géographes ; 

20 Parmi les ingénieurs et ingéncurs 
adjoints des travaux géographiques de 
l'Etat comptant au moins six annres de 
service effectif depuis leur admission au 
grade d'ingémieur adjoint, et ayant 62- 
üisfait à un concours auquel ils ont été 
aulorisés à se présenter en raison de leurs 
aptitudes spéciales et des services qu'ils 
ont rendus. 

Pour les ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux géographiques de l'Etat 
qui n'ont pas satisfait aux obligations mi 
lilaires de leur classe de recrutement, la 
durée du service effectif de six ans doit 
otre augmentée de la durée de lexermption 
da service militaire actif dont ils ont bé- 
neficié. 


Art. 16. — Tes ingénieurs élèves géa- 
graphes suivent les cours organisés à leur 
intention à l’école rationale des éciences 
géographiques de l'institut géographique 
national, Les cours ont une durée de deux 
ans; ils comportent des périodes d'operas 
tions sur le terrain. 

A l'issue de ces cours, les ingénieurs 
élèves géographes qui ont satisfait aux 
conditions exigées par les règlements de 
l'école nationale des sciences géographi- 
ques sont nommés ingénieurs ordinaires 
géographes de 3° classe. 

Lorsqu'un ingénieur élève géographe n’a 
as satisfait aux conditions exigées par 
es règlements de l'école nationale des 
sciences géographiques, son cas est eXa- 
miné par le directeur de l'institut gco- 
graphique national, puis en dernier res< 
sort par le secrétaire d’Elat aux commu 
nications qui décide des mesures à lui 
appliquer. 

S'il s'agit d’un ancien élève de l'école 
polytechnique classé à la sorlie de cetta 
école dans le corps des ingénieurs géogras 
phes, il peut être rayé des cadres de l'ad« 
ministration. 

S'il s'agit d'un ancien ingénieur des 
travaux géographiques de l'Etat, il peut 
être reversé dans le corps des ingénieurs 
des travaux géographiqu's de l'Etat 
le grade et le rang d'anciennelé qu'il aus 
rait eus normalement s'il était resté dans 
ce Corps. 
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ur 147 — Les ingénieurs ordinaires 
uhes de 3 classe sont recrutés: 

jurmi les ingénieurs élèves géagra- 

ont satisfait aux conditions exi- 


es par le réglement de l'école nationale 
des sriences géographiques ; 

> parmi les ingénieurs et ingénieurs 
ÎTAVaux géographiques de 
omplant au Mois ainees de 


effectif depuis leur ädinission au 
de d'iogenieur adjoint, dont trente mois 
tr tions sur le terrain en cette qua- 
qité, et avant satisfait à un examen pro- 
tessionnel quel ils ont été autorisés à 

sauter en raison de leurs aptitudes 


spéciales ct des Services qu ils out rendus, 

purs les ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux géographique: de l'Etat 
qui ont pas satisfait aux obligations mili- 
tue: de leur classe de recrutement, la 
durée du service effectif de onze ans 


ea de la durée de lexemption 


du cenice militaire actif dont ils ont béné- 


art. !8, — Les nominations d'ingénieurs 
on d'ingénieurs adjoints des travaux 
géographiques de l'Etat, tant comme in- 
gcnieurs élèves géographes suivant les dis- 
positions de lanticle 15 que comme in- 
génieurs ordinaires srographes de 3° classe 
suivant les dispositions de Farticle 17, 


sont faites de telle manière que, dans 
| des ingénieurs géographes la 
propoition des ingénieurs entrés par ces 
\ juisse dépasser le tiers de l'effec- 


los nominations de l'une et de l’autre 

sont faites en proportions égales, 

 Joutefois, à défant de candidat d'une des 
catcores satisfaisant aux conditions exi- 

la place correspondante est attribuée 
( itégorie, 


A défaut de candidat ayant satisfait aux 
éjreive:, les plares susceptibles d'être 
obtenues à la suite du concours ou de 
l'examen professionnel prévus aux arti- 
cks 15 et 17 ne sont l'objet d'aucune altri- 
bution, 

\rt, 19, — Le concours et l'examen pro- 
fesconnel prévus anx articles 15 et 17 ont 
leu suivant les besoins dn service, Les 
dites en sont fixées par des arrétés du 
d'Etat aux communications in- 
ses au Journal officiel trois mois au 
Woins à l'avance. 

Le <ecrélaire d'Etat aux communications 
arréle, jour le concours et pour l'examen 
pofe-sonnel, le nombre des places sns- 


d'être attribuées, d'après les be- 
Soins sexvice et les proportions prévues 


le 18 pour les divers modes de 
lement, I fixe parmi les demandes 
les listes des candidatures auto- 
Ces listes ne sont valables que 


INC année. 


pt 


Les décisions dn secrétaire d'Etat, pré- 
mes à sent article, sont prises après 
aus tnilé comprenant sous la pré- 
Suence directeur de l'institut géogra- 
hilional les inspecteurs généraux 
&£aphes el le chef du service du per- 
Su ct de la comptabilité à l'adminis- 
Wition centrale du secrétariat d'Etat aux 
munie lions. 
out ), — Des arrètés du secrétaire 
4 AUX communications, pris aprés 
Où conseil général de géographie, 


“hineront pour le concours et pour 
en professionnel prévus aux arti- 
et 17 les conditions à remplir 
d'SUfications À produire par les 
l'organisation générale des 
Le s, les règles de composition et de 
des jurys et, en ce qui 
"int l'examen professionnel, le mode 


d'attribution à chaque candidat agréé pour 
les services rendus par lui et ses aptitu- 
des spéciales, d'une note numérique en- 
trant en ligne de compte pour son elasse- 
iuent final. 

Art. 21. — Des arrètés du secrétaire 
Elat aux commnnivations après avis 
du conseil général de géographie fixeront 
les programmes dt concours et de l'ex. 
men piofessionnel prévus aux aiticles 15 
et 13, 


Avancement. 


CHAPITRE 


Aït, 22 — Les ingénieurs géographes 
sont nommés €t promus par le secrétaire 
d'Etat aux communications. 

Art, 23, — L'avancement des ingéniemns 
géographes à licu exclusivement au choix, 

24, — Pour obtenir une élévation 
de classe, les ingénieurs ordinaires doi 
vent compter a moins deux ans de <ei 
vice dans la classe immédiatement 
rivure. 

Art. 25 — Le grade d'ingénieur en chef 
de 2e classe ne pent être attribué qu'aux 
ingénieurs ordinaires de 1 ivant 
au moins trois ans de service dans cette 
classe, 

Les ingénieurs en chef de 1" elasse sont 
pris parnu des ingenieurs en chef 
2e classe ayant au moins trois ans de <er- 
vice dans cette classe, 

Les ingénieurs en chef hors classe sont 
puis parmi des ingénieurs en chef de 
re classe ayant an moins deux ans de 
service dans cette classe, 

Art. 26, — Le grade d'inspecteur giné- 
ral de 2° classe ne peut ètre accordé qu'aux 
ingénieurs en chef comptant an moins 
‘deux ans de service comme ingénieur 
chef hors classe, 

Peuvent être toutefois nommés an 
d'inspecteur général des ingénieurs en 
chef de fre classe comptant au moins six 
ans de service depuis leur promotion à 
cette classe. 

Le grade d'inspecteur général de 1" 
classe ne peut ètre accordé qu'aux jns- 
pecteurs généraux de 2° classe comptant 
au moins trois ans de service dans ce 
grade. 

Art. 27, — Les propositions d'avance- 
ment sont présentees pour chaque ingr- 
nicur, par le chef de service dans Jequel 
il e-t placé où le directeur de lin<li- 
tut lui-même s'il s'agit d'un de ses col- 
laborateurs directs ou d'un chef de ser- 
vice. 

Art, 28, — Un comité d'avancement 
dresse chaque année le tableau d'avanre- 
ment jusqu'au grade d'inspecteur 
ral de 2° classe inclusivement, I est com- 
posé : 

Du secrétaire 
tions, président ; 

Du directeur de l'institut géographique 
national, qui préside la séance en cas 
d'emyèchement du secrétaire d'Etat; 

De cinq membres du conseil supérieur 
de l'institut comprenant, d'une part, tous 
les inspecteurs généraux de 1" classe; 
d'autre part, les plus anciens des inspec- 
teurs généraux de 2? classe où, à défant, 
les plus anciens des ingénieurs en chel; 

Du chef du service du personnel et de 
la comptabilité à l'administration centra!e 
du secrétariat d'Elat aux communieations. 


4 lasse 


d'Etat aux communica- 


Art, 29. — Sous réserve de l'applica- 
tion des dispositions du décret du 27 oc- 
tobre 1939 un arrèté du secrétaire d'Etat 


aux communications fixera les modalités 
de l'élection des représentants des ingé- 
meurs géographes aux commissions de ré 
forme prévues à l'article 20 de la loi du 


avru 1924. 
IH 
DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
GLOGRAPHIQUES DE L'ÉTAT 
CHAPITRE NI 
Attributions. 

30. Les ingénieurs des travaux 
cographiques de l'Etat exécutent, sous 
direction des ingénieurs géographes, les 
travaux de tous ordres, confiés à l'institut 
géographique national, tout spécialement 
les travaux sur le terrain, 

CHAPITRE IX 
Cadres et effei tifs. 
Art. 31. Le Corps des ingénieurs des 


travaux géographiques de l'Etat comporte 
les yrades et classes suivants: 


des travaux hi- 


Les ingénienrs 
re, de 2, de 3° el de 


ques de de 
classe, 

Les ingénieurs adjoints des travaux £éo- 
graphiques de FEtat de 1°, de 2°, de % ef 
le 1° classe. 

Les élèves ingénieurs des travaux 
graphiques de FEtat, 


Art. 92. L'effectif des ingénicurs et 
ingénieurs adjoints des travaux 
phiques de l'Etat est 1ixé à 160, Le nombre 
iles élèves ingénieurs est fixé chaque ane 
née en fonction des besoins du service, 


CuaritnEe X 


Trailements et indemnilés. 


Art. 33. Les traitements des ingé 
nieurs des travaux géographiques de 
l'Etat sont fixés comme suit: 


Ingénieurs des travaux géographiques de 
lEtal: 


Ingénieurs adjoints des travaux géograe 


phiques de l'Etat: 


Elèves ingénieurs des travaux géographie 
ques 60: 11.500 fra 
Sous réserve des mesures spéciales 
qu'entraine l'application des lois des 
ter avril 1923 (art. 7), 17 avril el 31 mars 


1924 et 9 décembre 1927, la répartition par 
‘lasse des ingénieurs et des ingénieurs ads 
joints des travaux géographiques de l'Etat 
doit être telle que la dépense totale pour 
l'ensemble du personnel du cadre ne dés 
passe pas celle qui résulterait de l'applis 
cation du traitement moyen dans chaque 
emploi, 

Art. 34. Les adjoints techniques dé 
l'institut géographique national, nommés 
élèves ingénieurs des travaux géographie 
ques de FElat à la suite de l'examen 
professionnel prévu à Particle ci- 
après, conservent leur traitement antés 
rieur fant que celui-ci est plus éleve que 
celui qui correspond à leur nouvelle po- 
sition. Is recoivent à cet effet une in 
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cormpensatrice soumise À retenue 
pour le- pensions civiles. Cette indemnité 


éera réduite au fur et à mesure de l'avan- 
ccrnent des inléreesés et cessera de leur 
ittribuée lors qu'ils accéderont à 
traitement au moins égal à leur traite- 


Art. 935. Les ingénieurs des travaux 
E'ographiques de FElat peuvent bénétii- 
dut la limite des crédits accordés, 
retenues réglementaires pour le service 
dé pensions et variant de 300 à 2.400 fr. 

indermoité sont Aaveordex pal le 
secretaire d'Etat aux 

Art. ‘16 invéniours des travaux 
woogiaphiques de l'Elal en opérations sur 
TAN nl des frais de 
kr 1 andemoité dite « indem 
de dont les taux 
par un arrélé inter 
ii 

Ar! 1 | ingémours des {ravaux 
de l'Elat appelés à opérer 
outre-mer peuvent bénéficier de majora- 
trattement et d'indermmits di 
\: | aux éeront fi ullé 
ricurement par un arrêté interministériel. 

XI 

Ar! éléves ingénicurs des 
a coographiques de FEtat nait 

Parmi dé indidats ayant istuil 
aux con fiton, d'un concour 


2° les adjoints techniques de l'ins- 


Ulut géographique nalional, cenplant au 
siX annees de service élleclif de- 
leur admission définitive au grade 
d'udjoint techmque à l'expiration de leui 
gl ayant éeatisfail à un examen pro- 
f nel auquel ils ont été aulorisés à 
se présenter en raison de Jeurs aptitudes 
Gpéciales ct des services qu'ils ont ren- 
di 


ulijoints techniques qui n'ont 


salisfail aux isations militaires de 
c'a de recrutement {a du ser- 
vice de six ans doit étre auvmentée 
de la durée de l'exemption du service mi- 
diluire actif dont ils ont bénéficié. 

Art. 99, — Les élèves ingénieurs de: 

Séographiques de l'Etat suivent 
fonctionnant à leur intention 

des sci £eographi- 
de l'institut géographique national, 

Les coûrs ont une durée de eux 
1! Ci nt di pet odes d'opti 

A l'issue de ces cours, les élèves inré 
nieurs des travaux géographiques de l'Etat 
qui ont salisfait aux condihons exigées 
les révlements de l'é 
scieures géographiques sont nommés 1ngé- 
mieurs adjoints des travaux géographiques 
de l'Etat de 4° classe. 


Lorsqu'un élève ingénieur des travaux 


nm A 


iences 


ie nationale des 


gcographiques de FElat n'a pas éalisfait 
conditions exigres par les règlements 
de l'école nationale des sciences géogra 
phiques, son est examiné par le di- 
recteur de linstitut graphique natio- 
nal puis, en de ressort, par le sc 
erclure d'Elut X qui 

S'il s'agit clève ingénieur recrulé 
& la euite du concours prévu pur l'article 
88, il peut être licencié 


sans avoir droil à une andermmilé, 
s'agit d'un adjoint technique 


dginieur, ii peul reversé 60n 


cadre d'origine avec le grade, la classe et 
le rang d'ancienneté qu'il aurait eu nor- 
malement S'il était resté dans ce cadre. 

Art. 40, — Les nominations d'élèves in- 
génieurs provenant des adjoints techni- 
ques seront faites de telles manière que, 
dans le corps des ingénieurs des travaux 
géographiques de VEtat, proportion 
des ingénieurs entrés par celle Vole ne 
puisse dépasser le tiers de l'effectif total. 

A défaut de candidats ayant satisfait 
aux épreuves, les places d'élèves ingé- 
nieurs susceptibles d'être obtenues à Ja 
suite de l'exumen professionnel prévu à 
l'article GS ne seront l'objet d'aucune 
attribiition. 

Art, 41. —— Le concours et l'examen pro- 
fe-sionnel prévus par Particle ont 


suivant les hesons du service, Les dates 
en sont fixées par des arrétés du secré- 
luire d'Etat aux 


au Journal officiel tuols au moins à 
l'avance. 

le secrétaire d'Etat aux communica- 
lions arrète, pour Je conconrs et 
l'examen professionnel, les nombres des 
places  eusceptibles d'étre attribuées, 
d'apre : les besoins du service et la pro- 
portion prévue à 40 pour les 
deux modes de recrutement, En ce qui 
concerne l'examen professionnel il fixe, 
parmi les demandes présentées, Ja liste 
des candidatures autorisées, Celle liste 
n'est valable que pour une année, 

Les décisions du secrétaire d'Etat pré- 
vues par le présent article sont prises 
aprés avis d'un comité comprenant, sous 
la présidence du directeur de l'institut 
géographique nalional, cinq inspecteurs 
généraux géographes, ingénieurs en chef 
géographes où ingénieurs ordinaires géo- 
graphes désignés par le secrétaire d'Etat 
et le chef du ureau du personnel à 
l'administration centrale du secrélariat 
d'Etat aux communications. 


Art. 42. — Des arrêtés du secrétaire 
d'Ftat aux commumnicalions, pris apres 
avis du conseil uénéral de rauhie, 


détermineront pour concours et 


men professionnel prévus par 3%, 
les conditions à remplir et les ju-Hfica- 
tions à produire par les candidats, lor- 
ganisation des épreuves, les règles de 
composition et le fonctionnement des jurys 
et, en ce qui concerne l'examen profes- 
sionnel, le mode d'aitribution à chaque 
candidut agréé, pour les services rendus 
par iui et ses aptitudes spéciales, d'une 
vole numérique entrant en ligne de 


compte daus sun classement final, 

Art. 43. — Des du secrétaire 
d'Etat aux comtaunications, pris après avis 
lu conseil général de géographie, fixe- 
les programmes du conc t 


arrètés 


NUITS CE UC 
l'examen professionnel prévus par larti- 
cle 38, 


ront 
Cuarrire XI 

Avancement. 

Les ingéniours de: fravaux 


de l'Etat sont nommés rt 
secrétaire d'Etat aux com- 


Art, 44. - 
géographiques 
promus par le 
muntcations. 

Ant. 45, — 


(ravaux £ 


L'avancement des ingé 
raphi ues de l'Etat 
wlion de deux cin- 
de trois cinquiètues 


nieu:s de 
a Feu dans la pr 
quiémes au choix € 
à l'ancienneté, 

Pour obtenir une élévation de classe, 
ingénieurs des travaux géographiques 
de l'Etat au moins trois 
années de service dans la classe immédia- 
tement inférieure, 


Les listes pour l'avancement À |' 
neté comprennent tous les 
services sout satisfaisants. 

Les listes générales d'avanceine 
établies annuellement pour chaqu 
en faisant alternativement un avan 


agents dor 


au choix et an avancement à l'ancienne 


puis un avancement au choix et 
l'ancienneté, 


Art. 46. — Les propositions d'vine 


ment au choix sont présentées pour 
que ingénieur des travaux géovianh 


de VEtat par l'ingénieur géogranb 
chef et l'inspecteur général go 


dans le service desquels il est place. 

Art. 47. — Le comité d'avancement 
dresse chaque année le tablean 
ment au choix, est composé, so 
sidence du directeur de l'institut o 
phique national, de cinq 
sonnel éupérieur de l'institut 
comme il est précisé à l'article 
sus, et du chef du service du 
et de la comptabilité à la 
centrale du secrétariat d'Etat 
uications, 

Art. 48. — Sous réserve d 
des dispositions du décret du 
1939 un arrélé du éecrélair 
cormnminications fixera 
l'élection des représentants 4 
des travaux géographiques de PH 
commissions de réforme 
ticle 20 de la loi du 14 avril 1924, 


lies mo 


TITRE IV 


DES 


ARTISTES CARTOGILA 
CHAPITRE XH 
Atirnbutions. 
Art. 


49, — Les artistes cartog 
culent, sous la dueclion 
géographes, les travaux de ft 
ayant pour objet la représent 
des plans et des cartes, des nr 
opérations géodésiques et Lo] 


| des 


XIV 
Cadres el effectifs. 
Art. 
graphes 


apres 


50, — Le corps des artist 
comporte les grades et « 


Les artistes cartographes en ch 
ciasse, de {re et 2° elasse. 

Les arbustes cartographes prinei] 
{re, de et 3° classe. 

Les artistes cartographes ordit 


{re, 2e et 3° classe. 

Les artisles cartographes stag 

Art. 51. — Les effectifs du cor] 


arlistes cartographes sont les sui 
\riistes cartographes en cher: 


Hors classe 
{re classe 


2 classe 


riistes cartographes principaux. 
Artistes cartographes ordinaires 


SLAGIAITES 


Total 


CuaPriTRE XV 


Traitements et indem 


Art. 59, — Les traitements « 
cartographes sont fixés comme 
Artistes cartographes en chel: 

Hors classe 

classe 


28 Avril {uit 


it les 


lasse 


- 
| ré- 
| 
| RE | 
| 
| 
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Artistes cartographes principaux : 

33.000 fr. 
29.200 
25.400 


re classe 


2e CHASSE 


ge classe 


artistes cartographes ordinaires : 
11.500 


Art, 53, — Les adjoints techniques de 
jin-utut géographique national nommés 
artistes cartographes à la suite de l'exa- 
men professionnel prévu à l'article 59 
ci-dessous conservent leur trail ment 
antereur tantôque celui-ci est plus élevé 
que celui qui correspond à leur nouvelle 
osition. Hs reçoivent à cet effet une in- 
Semnité compensatrice soumise à retenue 
pour les pensions civiles, Cette indemnité 
gera réduite au fur et à mesure de l’avan- 
cement des intéressés et cessera de leur 
être attribuée lorsqu'ils accéderont à un 
waitement au moins égal à leur traite- 
ment ancien, 

Art, 54, — Des heures supplémentaires 
euvent être payées aux artistes carto- 
graphes dans la limite des crédits accor- 
dés, Un arrêté interministériel fixera les 
conditions d'attribution et les taux de ré- 
muntration des heures supplémentaires. 
Art, 55, — Les artistes cartographes ap- 
peles à opérer outre-mer peuvent bénéli- 
cier de majorations de traitement et d’in- 
demnités diverses dont Jes taux seront 
fixes ultérieurement par un arrêté inter- 
ministériel, 

XVI 
Recrutement, 


Art, 56, — Les artistes cartographes sta- 
gisres sont recrutés, dans la limite des 
emplois d'artistes carlographes devenus 
vacants au cours de l’année, parmi les 
élèves qui, à la suite d’un concours, ont 
été admis à la section de cartographie de 
l'école nationale des sciences géogra- 
hiques et qui, en fin d’études, ont obtenu 
IA mention « parfait » ou « très bien », 


Art, 57. — Les cours de la section de 
cartographie de école nationale des 
sciences géographiques ont une durée de 
deux années, 

Art, 58, — Les artistes cartographes sta- 
giures effectuent à l'instilut géographique 
national un stage d'un an au minimum et 
de deux ans au plus. A l'issue de ce stage, 
suvant leurs services et leurs aplitudes, 
ils sont, ou bien nommés artistes carto- 
raphes ordinaires de 3e classe, ou bien 
‘s sans qu'il leur soit aucune 

La durée du stage accompli entre en 
ligne de compte dans le calcul du temps 
d'ancienneté passé dans la 3° classe d’ar- 
cartographe ordinaire, 

Art, 59, — Les artistes cartographes or- 
dinsires de 3 classe sont recrutés: 
4° Parmi les artistes carlographes sta- 
mis suivant les dispositions de l’arti- 

98; 
2° Parmi les adjoints techniques de 
l'institut géographique national comp- 
Wnt an moins quatre années de service 
effectif depuis leur admission au grade 
d'adjoint technique et ayant satisfait à 
Un examen professionnel auquel ils ont 
été autorisés à se présenter en raison de 
leurs aptitudes spéciales et des services 
Qu'ils ont rendus, 

Pour les adjoints techniques qui n’ont 
48 satisfait aux obligations militaires 
2 leur classe de recrutement la durée du 
Wie effectif de quatre ans est augmen- 


tée de la durée Je l'exemption du service 
militaire actif dont ils ont hénéticié, 

Art. 60. nominations d'artistes 
cartographes provenant des adjoints tech- 
niques seront faites de telle manière que, 
dans le corps des artistes cartographes, 
la proportion des artistes entrés par vel'e 
voie ne puisse dépasser le cinquième de 
l'effectif total. 


— Les 


Art. 61. — L'examen à l’arti- 
cle 59 a lieu suivant les besoins du ser- 
vice. Les dates en sont fixées par un 


arrêté du secrétaire d'Etat aux communi- 
cations inséré au Journal officiel trois 
mois au moins à l’avance, 

Le secrétaire d'Etat aux communications 
arrête le nombre de places susceplibles 
d'être attribuées d’après les besgins du 
service et la prévue à l'ar- 
ticle 60 pour les divers modes de recru- 
tement. 

Les listes des candidats admis À subir 
les examens sont arrêtées par le secré- 
taire d'Etat aux communications. Elles ne 
sont valables que pour une année. 

Les décisions du secrétaire d'Etat pré- 
vues au présent article sont prises après 
avis d’un comité comprenant, sous la 
présidence du directeur de l’institat géo- 
graphique national, quatre inspecteurs 
généraux, ingénieurs en chef ou ingé- 
nieurs ordinaires géographes, un artiste 
cartographe en chef, désignés par le se- 
crétaire d'Etat aux communications et le 
chef dun 2° bureau du personnel à l'admi- 


nistration centrale du secrétariat d'Etat 
aux communications, 

Art, 62, — Un arrêté du secrétaire 
d'Etat aux communications, pris après 


avis du conseil général de géographie, dé- 
terminera les conditions à remplir et les 
justifications à produire pour être nom- 
més artistes cartographes stagiaires, con- 
formément aux dispositions de l'arti- 
cle 56, par les élèves sortant de la sec- 
tion de cartographie de l'école nationale 
des sciences géographiques. 

Des arrêtés du secrétaire d'Etat aux 
communications, pris après avis du 
seil général de géographie, détermineront 
pour l'examen professionnel prévu à l'ar- 
ticle 59 les conditions à remplir et les 
justificalions à produire par les caadidats, 
‘organisation générale des épreuves, les 
règles de composition et de fonctionne- 
ment des jurys et le mode d'attri- 
bution à chaque candidat agréé pour les 
services rendus par lui et ses aptitudes 
spéciales, d'une note numérique entrant 
en ligne de compte dans son classement 
final. 

Art. 63. — Des arrêtés du secrétaire 
d'Etat aux communications, pris après 
avis du conseil général de géographie, fixe- 
ront les programmes de l'exatmen prévu à 
l’article 59, 

CHAPITRE XVII 


Avancement, 


Art. 654. — Les artistes cartographes 
sont nommés et promus par le secrétaire 
d'Etat aux communications. 

Art. 65, — L'avancement des artistes car- 
tographes a lieu dans la proportion de tmoi- 
tié au choix et moitié à l'ancienneté, sauf 
pour les artistes cartographes principaux 
de classe et les arlistes carlographes 
chef dont l'avancement a lieu excusive- 
ment au choix. 

Pour obtenir un avancement, les artis- 
tes cartographes doivent compter au 
moins trois années d'ancienneté dans le 
grade et la classe qu'ils occupent, 

Les listes pour l’avancement à l'ancien- 
neté comprennent tous les agents dont les 
services sont satisfaisants, 


Pour les artistes cartographes or tinals 
res et principaux, à l'exception des artiss 
tes carlographes principaux de 1" classe, 
les listes générales d'avancement sont ét 


blies annuellement pour chaque elisse en 


faisant alternativement un avancement 
au choix et un avancement à l'ancien 
neté, 


Art. 66, — Les propositions d'avances 
ment au choix sont présentées, pour cha« 
que artiste cartographe, par l'artiste cars 
tographe en chef, l'ingénieur en chef geo 
graphe et l'inspecteur général géographe 
dans le service desquels il est place, 


Art. 67. — Le comité d'avancement, qui 
dresse chaque année le tableau d'avance- 
ment au choix est composé, sous la pré 
sidence du directeur de l'institut 
graphique national, de cinq membres du 
personnel supérieur de l'institut, designes 
comme il est précisé à l'article 2S Ci- 
dessus et du chef du service du persons 
nel et de la comptabilité à l’atministri- 
tion centrale du secrétariat d'Etat aux 
communications. 

Art. 68. — Sous réserve de l'applica- 
tion des dispositions du décret du 27 oc10- 
bre 1939 un arrété du secrétaire d'Etai 
aux communications fixera les modalités 
de l'élection des représentants des artis+ 
tes cartographes aux commissions de ré- 
forme prévues à l’article 20 de la loi du 
14 avril 1924, 


Et 


TIRE V 


ADIOINTS TECHNIQUES DE L'INSTITU® 
GÉOGRAPHIQUE NATIONAB 


CuarrtRe XVHI 


CADRE DES 


Attributions. 
Art, 69. — Les adjoints techniques de 
l'institut géographique national 


tent, sous la direction des ingénieurs gCQs 
graphes et des ingénieurs des travanx gé0« 
graphiques de l'Etat, les travaux pratiques 
de tous ordres, sur le terrain, incomlbant 
à l'institut géographique national, Excepn 
tionnellement, ils peuvent exécuter des 
travaux administralfs. 


Cuaritre XIX 
Cadres et tifs. 


Art. 70. — Les grades et classes des ad 
joints techniques de l'institut géogra 
phique national sont les suivants : 

Adjoints techniques principaux de fre, de 
2 de 3° et de 4° 

Adjoints techniques de 1", de 2°, de 3 
et de 4° classe, 

Adjoints techniques stagiaires, 

Art. 71. — L'effectif des adjoints tech- 
niques principaux et des adjoints technl- 
ques de l'institut géographique nation 
de trois cent cinquante (y compris les sta- 
giaires). 

Le nombre des adjoints techniques <tas 
giaires est fixé chaque année en foncti 
des besoins du service, 


classe. 


Cuaritne XX 
Traitements et indemnilés. 


— Les traitements des adjointe 
[14e 


Art, 72. 
techniques de l'institut géographique 
tional sont fixés comme suit: 


Adjoint technique principal: 


r 


2e ciasse 21,144) 
4 classe 17.000 


< | | 
| 
| 
ie | | 
| | 
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Adjoint technique : 


15.800 fr. 


classe et stagiaires......…… 10,500 

Sous réserve des mesures spéciales 
l'application des des 


qu'entraine 
4er avril 1923 (art. 7), 17 avril et 31 mars 


1924 et 9 décembre 1927, la répartition 
par classe des adjoints techniques doit 
être telle que la dépense totale pour l’en- 


semble du personne! du cadre ne Gépasse 
pas celle qui résulterait de l'application 
du traitement moyen dans chaque emploi. 


Art. 79 


. — Les adjoints ti hniques de 
l'institut géographique 


national peuvent 


bénéticier, dar la limite des crédits ac- 
cord: d'indemnités de fonctions sou- 
réglementaires pour le 


service des pensions et variant de 375 fr. 


à fr, par an. 

indemnité il à ] le 
gecrclaire d'Etat aux « 

Art, 74 ] | ts techniques de 
Lui ru} at en O0! 
Got ir le terrain peuvent percevoir d 
fra le n ion et un vdlemnité dite 
indemnité d dont les tau 
seront fixés ult rement par un arrèté 
in! il 1 

art. 75 | ts technia de 
l' 

à 0] pt t b 
traitement el d'indem 

Cu T'HKI XXI 
Recrutement 

Art. 76. = Li id} ts techniq 
Giaires de l'institut géographique natio 
ual sont recrutés uniquement par 
cours 


Art, 77. — Le stage a une durée de 


deux ans: il comporte des périodes d’opé 
rations sur le terrain complétées par un 
cours organisé à leur intention à l’école 
palionale des sciences geographiques,. 

A l'issue de ce lage, les adio nts tech 


niques stagiaires qui ont satisfait à un 
examen sont nominés adjoints techniques 
de 4" classe, 

Lorsqu'un adjoint technique stagiaire 

l'institut géographique national n'a 
pas satisfait à l'examen, son eas est exa- 
muiné par le directeur de l'institut géo- 
graphique national, puis en dernier res- 
sort par le secrétaire d'Etat aux commu- 
nications qu: décide des mesures à lui 
appliquer, peut être immédiatement 
icencié sans avoir droit à aucune indem- 
nité, 

Art. 78. — Le concours prévu à l'arti- 
cle 76 a lieu suivant les besoins du ser- 
vice, La date en est fixée par un arrêté 
du secrétaire d'Elat aux communications, 
inséré au Journal officiel trois mois au 
moins à l'avance. 

Le secrétaire d'Etat aux communica- 
tions arrête le nombre de places suscep- 
Ubles d'êtresattribnées. 

Les décisions du secrétaire d'Etat pré- 
vues au présent article sont prises après 
avis d'un comité comprenant, sous la pré- 
sidence du directeur de j’inslitut géagra- 
phique national, cinq inspecteurs géné- 
taux, ingénienrs en chef ou ingénieurs 
ordinaires géographes désignés par le 
secrétaire d'Etat et le chef du 2 bureau 
du personnel de l'administration centrale 
du secrétariat d'Elat aux comunica- 
tions, 


de 


Art. 79. — Un arrête du secrétaire d'Etat 
aux communications, pris après avis du 
conseil général de géographie, détermi- 
nera pour le concours ET à l'article 76 
les conditions à remplir et les justifica- 
tions À produire par les candidats, l'or- 
ganisation générale des épreuves et les 
règles de composition et de fonctionne- 
ment du jury, il fixera également les mo- 
dalités de l'examen prévu à l’article 77. 

Art. 80. — Un arrêté du secrétaire d Etat 
aux communications, pris après avis du 
de géographie, fixera lé 


conseil 
Concours prevu à j'ar- 


programine du 


ticle 76. 
Cuarrrne XXII 
Avancement£. 


. 81. — Les adjoints techniques de 
Finstitut géographique national sont nom- 
més et promus par ic secrétaire d'Etai 
uxX 

Art. 82, — L'avancement des adjoints 
techniques de l'institut géographique na- 
tional à lieu dans la proportion d'un tiers 
au choix et de deux tiers à l'ancienneté. 

Pour obtenir une élévation de classe, 
les adjoints techniques doivent compter 
au moins trois années de service dans la 


immédiatement inférieure. 

Les listes ur j’'avancement à l'ancien 
neté comprennent tous les agents dont les 
services sont salisfaisants. 

Les listes générales d'avancement sont 


jjement pour chaque classe 
itivement un avancemen: 
nneté. 

Art, 83, — Les propositions d'avance 
went au choix sont présentées pour cha- 
que adjoint technique par l'ingénieur en 


établies 
eu faisant altern 
au choix et deux à l'an 


chef et l'inspecteur général géographe 
dans le service desqueis u est placé. 

Art 84, — Le tableau d'avancement au 
choix est dressé, chaque année, par un 


omité d'avancement comprenant, sous la 
présidence du directeur de l'instiint géo 
graphique national, cinq membres du per- 
supérieur de l'institut désigné: 
comme il est précisé à l'article 28 ci-des- 
eus et le chef du service du personnel 
et de la comptabilité à l’admaumstration 
centrale du secrétariat d'Elat aux commu- 
nications. 

Art. 85. — Sous réserve de l’appication 
des dispositions du décret du 27 octobre 
1939 un arrêté du secrétaire d'Etat aux 
communicalions fixera les modaiilés de 
l'élection des représentants des adjoints 
techniques aux commæsions de réforme 
prévues à l'article 20 de la loi du 14 avriü 
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sonnel 


TITRE VI 


AUTRES FONCTIONNAIRES AFI ECTÉS A L'INSTI- 
TUE GÉOGRAPHIQUE NATIONAL ET PERSONNEL 
TEMPORAIRE 


CHAPITRE XXNI 
Personnel techniques 
Art, Sû, — Le nombre des agents de 
bureau des ponts et chaussées et des mines 
affectés à l'institut géographique national 
est fixé à vingt-cinq. 
XXIV 
Personnel administratif. 
Art. S7, — Sont affectés à l'institut géo- 


graphique national un secrétaire admi- 
uistrat en chef, deux secrétaires ad- 


ministratifs et quatre secrétaires admg 
nistratifs adjoints qui appartiennent res. 
pectivement aux cadres des chefs de bu. 
reau, des sous-chefs de bureau et des ré- 
dacteurs de l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux communications, 
Art. 88. — Le nombre des commis d'or. 
dre et dé comptabilité de l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux com- 
munications affectés à l'institut g'ogra- 
phique national est fixé à trente, | 
Art. 89, — Le nombre des agents du sen 
vice intérieur de l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat aux cormmuni 
affectés à l'institut géographique nation 
est fixé à un chef surveillänt et dix huis 
siers, gardiens de bureau et assimilés, 


XXV 
Personnel temporaire. 
Art. 90, — Le personnel tem: re 


(chefs d'ateliers, contremaîtres, 0 
et apprentis, employés divers, port 


manœuvres, @lc.) nécessaire à it 
géographique national est embai pur 
contrat et licencié suivant les hi | 
est rémunéré dans la limite di 


ouverts à cet effet au budget de 
uications (insütut géographique na 


TITRE VII 


POSITIONS DIVERSES ET DISCIPLINE 1 œ 
TIONNAIRES DES CORPS ET CADRES k 
DE L'INSTITUT GÉOGRAPHIQUE NATIONAL 


XXVI 
Posilions diverses. 


Art. 91. — Les positions d'actix a 
peuvent occuper les fonctionnait ; 
corps et cadres spéciaux de l'institut go 
graphique national (ingénieurs géographie 


ingénieurs des travaux géographiq le 
l'Etat, artistes cartographes et adjoints 
techniques de l'institut géographiq 
tional) comprennent les emplois des ser 
vices ordinaires, des services extraor- 
naire$ et des services détachés. 

Art, 92, — Les posilions diverses, antres 
que les positions d'activité et la po n 


de retraite, que peuvent occuper les fonc- 
tionnaires des corps et cadres spéciaux (le 
l'insiütut géographique national sont les 
suivants : 

Le congé hors cadres; 

La disponibilité sans traitement. 

Art. 93. — Les fonctionnaires des corps 
et cadres spéciaux de l'institut géosra- 
phique national, à l'exception des inspec- 
teurs généraux géographes, peuvent etre 
autorisés par le secrétaire d'Etat aux com 
munications, dans un intérêt gubli, à 
prêter temporairement leur concours, 
dans des fonctions de leur compétence, en 
France, ou dans les colonies, ou les pays 
sous protectorat ou sous mandat, soil à 
des entreprises concessionnaires de ser- 
vices male, soit à des entreprises pri- 
vées. peuvent être dans les 
mêmes conditions, avee l'assentiment dn 
ministre secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, à prêter leur concours à des 
organismes analogues à l'étranger. 

Art. 9%. — Les fonctionnaires autorisés 
à prêter leur concours à l’une des enire- 
prises visées à l'article 93 sont mis en 
congé hors cadres. Ils ne reçoivent aucun 
traitement. Le temps passé dans celle por 
sition ne compte ni pour l'avancement, M 
pour la retraite. 

Les fonctionnaires en congé hor: 
dres ne peuvent être remis en aclivile 418 


Avril 1941 


cjion da secrétaire d'Elat aux 
2 nications. reprennent leurs droits à 
 vncement à la date fixée pour leur réin- 
- n. Le temps passé en congé est 

t de leur anciémnelé. 
5, — Les fonctionnaires en congé 
ütulaires d'une chaire dans 
nationale penvent, sur leur de- 
et par dérogation aux dispositions 
le Yi, Conserver leurs droits à 

ment. 
| is, ils ne peuvent passer d'un 
Si \ d'une classe à un grade ou à une 
cérieure que lorsqu'ils ont au 
taipgle du minimum de temps de 
le grade où dans la classe, 
€ ir les agents en activilé par les 
peuvent obtenir le grade d’ins- 
néral que lorsqu'ils sont remis 


ut 06, — Tes fonctionnaires des corps 
et es spéciaux de l'institut géographi- 


nal peuvent être mis par le secré- 


d'Etat aux communications, sur leur 
motivée, en disponiulité sans 


trait it, pour convenances personnelles. 
ivent aucun traitement; le temps 
us cette position ne compte ni 


ancement, ni pour la retraite, 
La “tionnaires en disponibilité sans 
! ut ne peuvent être remis en acti- 


vit w par une décision du secrétaire 
aux communications. Hs repren- 
neut leurs droits à l'avancement à la date 
ce pour leur réintégration, Le temps 

en disponibilité est déduit de leur 

7. La durée de la disponibi- 
lraitement ne peut excéder cinq 


Le fonctionnaire qui, à l'expiration du 
ing ans ci-dessus fixé, n'a pas 

jeta sa véintégralion est délinitive- 
\é des cadres, sauf les exceptions 


réside à l'étranger, fl peut être 
\ en disponibilité sans limitation 
‘e, après avis du ministre secré 
Etat aux afluires étrangères, en 
: services qu'il rend à l'influence 


il, au moment de sa mise en dispo- 
il l'intéressé compte un nombre 
latines suffisant pour prétendre à une 
n de retraite, tout en n'ayant ras 
itleint l’âge nécessaire à cet effet, 
s'il a la durée de service n£ces- 
ur que Sa veuve ou ses enfants, sui- 
l +, aient droit à une pension de 
son décès, il est maintenu en 
bilité jusqu’à l'époque où il rem- 
conditions d'âge exig'es pour 
ion à la retraite, 
98, — Les fonctionnaires en congé 
cadres qui offrent leur démission et 
actionnaires en disponibilité sans 
nt qui sont rayés des cadres, par 
lion des dispositions de l'article 97, 
i recevoir l'honorariat de leur 
à condition qu'ils réunissent au 
liX ans de services effectifs dans 
cadres spéciaux de l'institut 
national. 
L'honorariat est accordé par le secré- 
d'Etat aux communications, après 
HSUuclion dans les formes réglementaires 
pour avancement. 


D pent être retiré dans les mêmes for- 


. Art. 99. — La mise en congé hors ca- 
gres ou en disponibilité sans traitement 
De peut être autorisée qu'en faveur des 
ntionnaires ayant au moins cinq ans 


-inseriplion au dossier; 
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de cervices effectifs comptés à partir de 
leur nomination dans les corps ou cadres 
spéciaux de linsütut geographique na- 
tional. 

Le temps passé à l'école nationale des 
sciences géographiques ne comple pas 
les « ans de services effectifs visés 
à l'alinéa précédent, 

Art. 100, — Les fonctionnaires en congé 
hors cadres, les fonctionnaires en dispo- 
nibililé sans traitement et les fonclion- 
naires honoraires sont tenus de faire 
‘onnailre au secrétaire d'Elat aux com- 
munications, dans la première quinzaine 
du mois de janvier de chaque année et 
à toule époque en cas de changement 
d'emploi, la nature exacte de leurs occu- 
pations, 

Art. 404, — Les fonctionnaires en congé 
hors cadres où en disponibilité sans trai- 
tement qui ont participé au contrôle ou 
à la surveillance d'une entreprise ne 
peuvent entrer au service de cette entre- 
prise que lorsqu'un intervalle de cinq 
&DS au moins s'est écoulé depuis qu'ils 
ont cessé d'être chargés de l'examen des 
affaires concernant celle entreprise, 


Art. 192, — Les fonctionnaires en congé 
hors cadres ou en disponibilité sans trai- 
tement remis en activité ne peuvent être 
chargés du contrôle ou de la surveillance 
d'une entreprise dans ge ils ont 
servi, S'ils n'ont cessé d'appartenir à 
cette entreprise depuis cinq ans au moins, 

Is ne peuvent oblenir le grade d'ins- 
pecteur général que cinq ans après être 
rentrés en activité, 


Art. 10. — Sont déclarés démissionnai- 
res, aurès avis émis par le conseil d’en- 
quèle prévu à l’article 104 ci-après, l'inté- 
ressé entendu ou dûment convoqué : 

4° Les fonctionnaires qui sont devenus 
entrepreneurs dans le domaine des scien- 
ces géographiques ; 

2° Les fonctionnaires qui, sans y avoir 
été autorisés par le secrétaire d'Etat, ont 
pris un intérêt quelconque dans une telle 
entreprise ; 

3° Les fonctionnaires qui ont fait men 
tion de leur qualité dans un écrit destiné 
à la publicité, en vue d'une émission 
{inancière ; 

4° Les fonctionnaires qui, sans avoir 
obtenu préalablement une autorisalion 
spéciale dn secrétaire d'Etat, occuyent 
un émploi permanent de quelque nature 
que ce soit, se chargent d'expertises on 
donn nt des consultations à des entrepri- 


ses privées, 
XXVII 
Discipline. 


Art. 104, — L'échelle des sanctions su 
ceptilles d'être appliquées aux fonction 
naires des corps et cadres spéciaux de 
l'institut géographique national est la sui- 
vante: 

1° Réprimonde du chef de service avec 

2 Avertissement du directeur de l'ins 
titut géographique national avec inscri] 
tion au dossier; 

3° Bläme du secrétaire d'Etat aux com- 
munications avec inscription au dossier 
pouvant entraîner soit la radiation d'office 
du tableau annuel d'avancement, soit le 
retard d'avancement d'une année ; 

49 Abaïssement de classe ou de grade: 

5° Retrait d'emploi avec retenue de la 
totalité ou d'une partie du traitement ; 

6° Révocation. 

Les sanctions 3° à 6° sont pronon- 
cées je secrétaire d'Elat aux gom- 


murnications, eur le rapport du directeur 
de l'institut géographique national et, 
pour les trois dernières, après avis du 
conseil d'enquête. 

Toutefois, sans attendre l'avis du con- 
seil d'enquête, le secrétaire d'Etat peut, 
lorsque les circonstances l'exigent, sus- 
pendre de ses fonctions jusqu'à la déci- 
sion définitive le fonctionnaire déféré an 
conseil d'enquête; il peut, dans cette 
tuation, lui maîntenir l'intégralité on 
moitié de son traitement ou le priver de 
émoluments 

La décision prise à la suite de l'avis 
du conseil d'enquête régularise ensuite Ja 
situation du fonetionnawe pendant cette 
période de suspension. 


Art. 105. — Le conseil d'enquête, qui 
doit être obligatoirement consuite pui le 
secrétaire d'Etat aux communications avant 
l'application de l'une des trois dernitres 
inesures disciplinaires visées à l'article 104 
est constitué comme suit: 

A l'égard des inspecteurs généraux géo- 
graphes, le conseil d’enqgaête comprend, 
sous la présidence du secrétaire d'Etat 
aux communications ou de son délégué, le 
chef du service du personnel et de la 
comptabilité au scerclariat d'Etat aux 
communications (travaux et transports); 


les inspecteurs généraux géographes de 
1 classe et un ou plusieurs inspecteurs 
di ponts et chaussée li 


classe désignés par le secrétaire d'Etat et 
dont le nombre est tixé de manière que le 
conseil d'enquête comprenne quatre 1n3- 
pécteurs généraux de 

A l'égard de ingénieurs en chef gro- 
graphes et des ingénieurs ordinaires géo 
graphes, le conseil d'enquête comprend, 
sous la présidence du secrétaire genct il 
des travaux et des Ur insports où du UE 
délégué, le chef du service du personnel 
et de la comptabilité du secrétariat d'Etat 


CrASSC, 


ports), l inspecl 
phes de {re chasse, un ingénieur en chef 
céographe où un ingénieur ordinaire 
graphe élu par il 
le fonctionnaire traduit devant le conseil 
d'enquèle est un ingénieur en chef l 
ingénieur ordinaire 

A l'égard des ingenienr de tr 
géographique le Île 
préside 
le chel deu | 

ne lariat d'Etat a 

ions (tra iX ét 
teur éra)l n ch 


est adjoint un in r d tra 
graphiques de l'Etat élu par 

A l'égard de | 

mseil d'« hi} | 

lence au 
pbhiq 1e nati l, le chef | 
reau du personnel au il Fiat 
aux communication travaux el ! 
ports), un inspeeleur général, ui 
nieur en chef el un ingénieur \ 
iphe auxque ls est { 
cartographe élu par èg 

A l'égard des adjoints technique 
l'institut géographiq nalional, 
d'enquête comprend, sol 1 
lu directeur de l'institut géogra] 
national, le chef du deu: | 
du personnel au secrétariat d'Elal 
travaux et 
un ingénieur en chef géograpl 
oénieur ordinaire géographe, un 
nieur des travaux géographiques de Etat 
et un ingénieur adjoint des td + 
géographique de l'Etat est 


adjoint un adjoint technique de | 


| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
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titut géographique national élu par ses 
pollegues, 

Art. 106, — Des arrêtés du secrétaire 
d'Etat aux communications fixeront les 
conditions de fonctionnement des conseils 
d'enquéte prévus à l'arlcle 105 et les mo- 
dalités de l'élection des représentants des 
fonctionnaires de l'institut géographique 
nalional, sous réserve de l'application des 
dispositions du décret du 27 octobre 19939. 


TIRE VHI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 107, — Pour la constitution de l'ins- 
Uitut géographique national et pendant une 
durée de deux ans à dater de l'émission 
du présent décret, les nominations aux 
divers emplois pourront étre faites en de- 
hor< des régles statutaires de recrutement 
prévues aux articles ci-dessus sur titres 
ou aqpues un stage probatoire, sur la pro- 
posilion du directeur de linstitut géogra- 
phique national, 

On utiliscra de préférence le personnel 
avant appartenu au service géographique 
de l'armée et au service du nivellement 
général de la France dont le reclassement 
s cifectuera comme suit: 


a) Le: anciens fonctionnaires et agents 
du service géographique de l'armée et du 
hivellement général de la France Frove- 
nant de corps ou de cadres, dont les 
échelles de traitement étaient identiques 
à celles fixées au présent décret, seront re- 
classés dans le grade et la classe corres- 
poudant à leur traitement antérieur; 

b) Les anciens personnels militaires du 
getvice géographique de l'armée seront re- 
classés conformément à un tableau de 
correspondance qui fera l'objet d’un arrêté 
ultérieur du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
secrétaire d'Etat aux communications, 


Pour les autres personnels le reclasse- 
ment sera effectué en tenant compte des 
tiles et services antérieurs. 

La répartition des effectifs par classe 
pourra, de ce fait, différer de celle fixée 
par les articles 9, 51 et 87. 

Le délai de deux ans prévu au premier 
alinca du présent article pourra être 
tventuellement prorogé en faveur du per- 
sounel visé au deuxième alinéa, prison- 
nier de guerre, 

Le personnel admis à exécuter le stage 
probatoire prévu au premier alinéa du pré- 
sent article séèra considéré comine person- 
nel temporaire et payé comme tel pendant 
| 4 | 

Art, 108 A titre temporaire, il est 
créé une classe exceptionnelle d'ingé- 
nieur des travaux géographiques de l'Etat 
couportint deux échelons: premier éche- 
lon fr.; deuxième échelon à 
Aou fr, Ne pourront accéder à celle 
par voie dun choix, 
de la constitution de à gt 
que national, en application des prescrif- 
tions de l'article 107. 

L'effectif des ingénieurs de chacun de 
ces échelons ne pourra étre supérieur à 
huit. 

Art. 109, — Les ingénieurs des ponts et 
chaussées et des mines, « ingé- 


nieuts géographes, les ingénieurs des tra- 
vaux publics de l'Etat (ponts et chaussées 
et imines), nommés ingénieurs des travaux 


| 


géographiques de l'Etat, les adjoints 
techniques des ponts el chaussées el des 
mines, nominés adjoints techniques de 
l'institut géographique national, lors de 
la constituiion initiale de Finstitut géo- 
graphique national, jar application de 
l'asticlé précédent, seront considérés 
comme placés dans la position de service 
détaché, sans cesser d'appartenir à leur 
corps d'origine. 


Art. 110. — Pour l'application des rè- 
gles de proportion prevues par les arti- 
cles 18 et 40 entre les divers modes de 
recrutement des deux corps des ingénieurs 
géographes et des ingénieurs des travaux 
géographiques de FEtat, les ingénieurs 
nonmes à l'origine, lors de la constitution 
de l'institut géographique national en 
dehors des règles statutaires de recrutc- 
ment, n'eutrent pas en ligne de compte. 


Art, 111. — Pour les ingénieurs des tra- 
vaux géographiques de l'Etat et les ad- 
joints techniques ayant appartenu au ser- 
vice géographique de l’armée où au ser- 
vice du nivelleiment général de la France 
avant la constitution de l'institut géogra- 
phique national, les temps de service effec- 
tif, d'opcrations sur le terrain et de con- 
tôle d'opérations sur le terrain effectués 
respectivement au service géographique 
de l'armée où au nivellement général de 
la France compteront dans les temps né- 
cessaires pour être adinis à se présenter 
aux concours €t aux examens prévus par 
les articles 15, 17, 38 et 59 ci-dessus, 

Pour les fonctionnaires et agents nom- 
imés à l’origine lors de la constitution de 
l'institut géographique national en dehors 
des regles statutaires de recrutement, il 
sera tenu comple, pour l'établissement de 
l'avancement, de l'ancienneté déjà acquise 
éventaellement dans l'emploi occupé par 
eux au service de l'Etat, lors de leur nomi- 
nation. 


Art, 112, — Les fonctionnaires et agents 
affectés aux services adruinistratifs de 
l'institut géographique national lors de la 
constitution de l'institut ne pourront, en 
aucun cas, être affectés à des services de 
l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux communications. 

A titre exceptionnel deux secrétaires ad- 
ruinistratifs adjoints, nommés dans les 
conditions de l'article 107, bénéficieront 
de l'échelle de rémunération afférente à 
l'emploi de secrétaire administratif, 


Art. 113. — Jusqu'à la constitution du 
couscil général de géographie prévu à 
l'article 5 du présent décret, il ne sera 
pas tenu compte de l'obligation de con- 
sulter cet organisme imposée par les ar- 
ticles 20, 21, 42, 43, 62, 63, 79 et S0 ci- 
dessus, 

Art, 11%. — Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale ef aux finances et 
le secrélaire d'Etat aux communications 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
corne, de l'exécution du present décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

VI 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à L'économie nationale et aus finances; 
YVES BOUIHILLIER, 


Le secrélaire d'Etat aur communications, 
JEAN BERIHELOT, 


+0 +- 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'intérieur. 


Avis de Concours pour Le recrutement d'un 
directeur d'école pratique où di ferme école 
en Algérie. 


Un concours sur titres et sur épreuves sera 


ouvert, le mardi 4 août 1941, an gouverne. 
ment général de l'Aigérie (direction de 
nomic algérienne}, pour le recrutement d'un 


directeur d'école pratique d'agricuture vu de 
ferme école. 

Cet emploi comporte une échelle de tra. 
lement de 36.000 fr, (hors classe), 52.064 fe, 
(ire classe), 28.000 fr. (2e classe), ©4000 fr. 
(3e clusse), 20.000 fr. (4° classe), 15.000 fr, 


classe). 


A ces tralements s'ajoutent un 
nité de direction de 6.000 fr. échel au 
choix, après 10 ans au moins), 5.000 fr, 
(2 écheïon, au choix, après 6 ans au moins à 


1.000 fr. (3 échelon, au choix, après 
au 1noins), 3.000 fr, (4° échelon) et les in. 
dennités algérienne (25 p. 100) et 
(8 p. 100). 

Sont seuls admis à prendre part audi: con- 
cours les professeurs ou les chefs de travaux 
de l'institut national agronomique, des €coles 
nationales d'agriculture ou de l'ins'ilut 
cole d'Algérie, les professeurs des éco!c: pra- 
tiques d'agricullure ou des fermes école: de 
l'Algérie ou de la métropole, les conseillers 
agricoles ou chefs de station expérimentale 
en Algérie, les professeurs d’agricullure dans 
les services agricoles de la métropole, les 
experts principaux ou les inspecteurs régia- 
naux du service de la défense de; cultures 
en Algérie. 

Les candidats devront ê@lre pourvus du die 
plôme d'ingénieur agronome, d'ingénieur agri- 
cole, d'ingénieur de l'institut agricole d’Af- 
gérie ou d'ingénieur d'agronomie coloniale, 
lis devront être âgés, à la date du concours, 
de trente ans au minimum et compter au 
ruoins cinq années de fonctions dans la mé- 
tropole ou en Algérie. 

Les candidats devront avoir fait parvenir 
au gouverneur général de d'Algérie, à Aer 
(directeur de l'économie algérienne), au plus 
lard le vendredi 4 juillet 1941, délai de ri 
gueur, une demande établie sur papier Urn- 
bré, accompagnée des pièces ciaprès: 

4° Un certificat attestant la qualité de Fran- 
çais jouissant de ses droits; 

20 Extrait de leur acte de naissance; 


3° Certificat de bonne vie et mœurs avant 
moins de deux mois de date; 

40 Copies certifiées de leurs diplômes: 

59 Elat des services militaires el, en cas 


d'exemption ou de réforme, une pièce au- 
thentique en indiquant les causes ou à dé- 
faut une déclaralion de l'intéressé; 

6° Les justifications de leurs tilres 4 
travaux scientifiques et de leurs vi 
blics; 

La déclaration prévue par dla hi du 
43 soû sur l'intention 

de d'administrai'or constatant que £'interesce 

santa 


n'est atteint d'aucune affection « 
ni d'aucune infirmité incompatible 
l'exercice normal et régulier de l'em, 


Ce certificat devra être descriplif, ranpe- 
ler la situation militaire de l'intéressé 
mentionner toute infirmité ou trouble de la 


santé même paraissant au certifirateur 
tipie 


palible avec l'emploi ou non susccp: 


- 
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d'aggraver notablement les risques de la co}- °it4o À * l'ar les expéditeurs et par les destinataires 
uvité en matière de congés de maladie Sociétés étrangères d'assurances. pour les marchandises auxquelles 
où de mise à la retraite pour invalidité. ! La où barèmes sont applicables par wagon, par 

a société étrangère d'assurances PDeutsehe de war mètre sunerfi 

pour tous renseignements complémentaires, Sachvi if! de wagons netre sup de 
ndroccer, soit au gouvernement général, à |: Wagon ou sous condition d'un minimum de 
| Son siège à Hambourg, a fait agréer par l'ad har tre ré de sunerfici 
A’. soit au ministère de l'agriculture (of ministration de l'enregistrement (décision du 4 
( renseignements agricoles), soit au avril 4941) un sentant resnonsa ble \éneure Wagon, SA mar 
riat d'Etat à J'éducation nationale et des its. lité handises transportées par wagon let, 
cunesse (bureau de la jeunesse colo- Ci L'enlevées ou livrées à domicile par le 
À être dus à raison de l'agence qui sera élabli de fer, dans les conditions prés rar 
à Paris, il, rue de la Chaussée l'Antin, pour l'a 7 s Co! itions cncrales à | Le 

des assurances contre l'incendie et dont 105 | fjon uniformes tarifs de factage. du le 
opérations seront Jinilées à la France, mionnage et de réexpédilion G. V, et FE. X 
Avis de CONCOUTS pour huit emplois de rédac- one Pour les envois remis ou livrés en gare, 
eur stagiaire de l'administration départe- le chargement, doit être fait directement de 
meuale en Algérie (cadre masculin). La société étrangère d'assurance Gothaer wagon el lo déchargement directe» 
Feuer Versicherungsbank auf Gegenseitigkeit, | MENT 06 4 deux île 
ru cours pour huit emplois de rédac- | 5ygnt son siège à Gotha Ilemagne), à fait tions sont failes avec toutes les conséquen es 
teur aire de l'administration de partemen- agréer par l'administralion de l'enregistre- de par 1 le l'expéditeur \ qu 
jae cn Algérie (cadre masculin) sera ouvert | ment (décision du 19 avril 4941) un représen- destinataire et à leurs frais. 
à A Uran, Constantine, Lyon, Mar EL3e, L'tant responsable des droits, taxes et pénalités Toutefois, le chemin de fer peut, sur la de 
T. , Ajaccio, Tunis et Rabat, le jeudi | qui pourront étre dus à raison de l'agence | mande écrite de l'expéditeur on du destirite 
DRE qui sera établie à Paris, 10 bis, rue de Cha- | taire, consentir à faire, en leur licu el place, 


Les demandes d'admission, établies sur 
papier timbré, devront parvenir au gouver- 
nemcot général de l'Algérie (cabinet du 
secrétaire général) au plus tard le 19 mai 1941 
accompagnées des pièces mglementaires. 


Les candidats devront s'engager, dans leur 
demande, à accepter leur nomination à l'une 
quelconque des trois préfectures de l'Algérie. 

peuvent prendre part au concours: 

to Les candidats pourvus dn diplôme de 


hbacher de l'enseignement secondaire, du 
cerificat supérieur de législation algérienne 
ou du brevet supérieur de l'enseignement 


% Les anciens élèves diplômés des écoles 
! res de commerce reconnues par l'Etat 
i rvus, en outre, soit du brevet émen- 
ta l'enseignement primaire, soit de la 
premvre partie du baccalauréat, soit du certi- 
Îl de légisiation algérienne; 


% Les candidats titulaires du certificat 
lee coloniales de la faculté de droit de 
Strasbourg ou du diplôme de sortie de l'école 


des langues oricntales. 

indidats doivent être de nationalité 
française, avoir satisfait à la loi sur le recru- 
t | et être âgés de moins de trente ans. 

tout renseignement concernant lee 


s et les conditions du concours, 
8 r soit au gouvernement général! de 
l'Als à Algér, soit aux résidences généra!es 
de | *e à Tunis et Rabat, soit aux préfec- 


6 d'Alger, Oran, Constantine, Lyon, Mar 
5 Toulouse et Ajaceio. 


acteurs stagiaires reçoivent une in- 
Î nnuelle dont le montant est fixé à 
indemnité algérie! de 2 p. 1 

> p. 400 en sus). 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances, 


Sociétés fra nedisrs, 


Lo société mnonyme Exisse d'escampyte 
à ToUrus, est, à 
26 1441, abonrée an timire 
norninale de 500 pour lesquelles elle 
dispensée de l'apposition matérielle 
mpreinte du timbre par une décision 
ou « ‘our de l'enregistrement à Mâcon, en 
date du 22 avril 1941 


teaudun, pour des assurances contre l'incen- 
die et dont les opérations seront limitées à la 
Y'rance, 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÉT GÉNERAL 


l° Propositions ae tarifs présentées 
à t'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
rielle Ja proposition de modifier, comme 
est indiqué ci-après, la classification générale 
des marchandises, les tarifs généraux pour 1e 


el 


transport des marchandises les conditions 
générales d'application des tarifs spéciaux, 
CLASSIFICATION GÉNÉRALE DES MARCHANMSES 
TARIF GENCRAL 
MARCIANDISES 
Scries 
I 
netruments de pré on 
non { 
Tan ! T1 I 
DES NDISES 


Manutention, 


de man 


1, — Régime 


Le charsetuent ét le déchargement des a; 
chandises de toute nature, des véhicules 1 
et du et 
opérés, sauf stipulation contraire dans les 
tarifs: 

Par le chemin de fer pour les marchandises 
auxquelles les prix ou barèmes sont appli 
cables par expédition et pour les véhicule 


at 


TEL 


routiers où Je matériel assimilé} 


l'une ou l'autre de ces opération 

20 Matériel de traction ou de transpor 
lant sur rails et matériel assimilé cir t 
sur leurs propres roues, 

Les opéralions de manutention, c'est-à-<lire 
le placement du malériel sur rails au depart, 
et son enlèvement des rails à l'arrivée, it 
effectuées, avec toutes les conséquenr: 1e 
droit, aux soins et aux frais des expédileurg 
et des destinataires. 

IL, — Droits de manutention, 
I est perçu pour chaque opération di re 


gement où de déchargement: 


a) Envois d'au moins 4 tonnes: 9 fr. par 
tonne, calculés sur le poids réel arrondi dans 
les conditions prévues à l'arlile 8 d 
sents tarifs généraux; 

b) Envois de moir de 4 15 fr, par 
tonne, calculés sur le poids réel arrondi dans 
les mdilions prévu l'article 8 di 
sents tüurifs généraux avec maximum de 96 [r, 
par envoi et pour chaque opéralion d Le 
cement ou de décharsement, 

Le droit de 9 fr. par tonne est égulen t 
perçu, S'il y à avantage pour le pul pour 
les de mi ‘ 11 ta: 1 
tarif af let 
ondition d à 41 
pour tion du tarif par was 
pl 

À À 

‘ 1 
à 
‘1 
4 
à d le ‘ 
1 
L4 
] 
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Aux points d'entrée en France ou de sortie 
de France pour les envois en provenance ou 
à destination des chemins de fer étrangers ct 
entrant en France ou en sorlant par un point 
froulière de terre; 

Aux points de transit des lignes de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
avec les chemins de fer secondaires. 

- Pour les marchandises échangées entre la 
France et l'Espagne dans les deux sens, dans 
les gares frontières où l'échange du matériel 
est impossible, il est perçu les frais de char- 
gement ou de déchargement prévus au pré- 
gent arlicle. I est percu, en outre, pour les 
orange:, mandarines, citrons, grenades, coings 
et melous transportés par expédition de 4 lon- 
ne: et au-dessus ou par wagon complet, 

2 fr. 50 par tonne pour frais d'aménagement 
dis wagons, Ce droit ne comprend pas Île 
coût des malières utilisées pour ces aména- 
gements, Cetle taxe de 12 fr. 50 est également 
perçue pour les autres fruits et les légumes 
transportés dans les mêmes condilions, lors- 
que l'expéditeur ou le destinataire a demandé 
un äménagement spécial des wagons. 

‘ Les dispositions du paragraphe I ne sont 
pas applicab'es aux expédilions dont le poids 
ne dépasse pas 1 tonne, qui sont taxécs soit 
aux prix de l'annexe A aux tarifs généraux, 
gail dans les conditions fixées par l'arlicle 4 
des conditions générales d'application des ta- 
rifs spéciaux, 

Les majorations de poids appliquées pour 
le calcul de la taxe de transport de certaines 
marchandises en vertu des dispositions tari- 
faire: n'intcrviennent pas pour le calcul des 
droits de manutention de ces marchandises. 
‘Lorsqu'il y a lieu, en vertu des disposi- 
tion: des tarifs appliqués, de déduire du prix 
de transport, ou d'y ajouter les frais cor- 
respondant à unc opération de bâchage ou de 
débâchage, ces frais sont fixés à 7 fr. 50 par 
Wagon, pour chacune de ces opérations. 

Article 95. 
Envo: de l'avis d'arrivée des marchandises. 


Moificalion comme suil du texte du 
deuxitinc alinéa: 

..« En cas d'avis téléphonique, les commu- 
mications faites par le chemin de fer sont 
constatées par l'inscription sur un registre 
spécial tenu par lui. Ce registre mentionne 
de nom de l'abonné interpellé et celui de la 
personne qui a répondu à l'appel, ainsi que 
de jour, l'heure et l'objet de la cemmunica- 
tion. IL est coté, paraphé et vérifié par le di- 
recteur général de la Société nationale des 
chemins de fer français ou son délégué », 


Article 15. 
Demande des wagons, 


Modification comme suit du texte du der- 
hier alinéa: 

« L'expéditeur qui voudrait user du télé- 
phoue pour les demandes de matériel doit 
tenir un registre qui contient es mêmes 
énoncialions que celui du chemin de fer 
{même arlicle 25 précité) et qui est coté et 
paraphé par 1c directeur général de la Société 
rar des chemins de fer français ou son 
élégué », 


Article 59, 
Demande des wagons, 


Modification comme suit du texte du der- 
hier alinéa: 

« L'expédileur qui voudrait user du télé- 
phone pour les demandes de matériel doit 


tenir un registre qui contient les mêmes énon- 
ciations que celui du chemin de fer (art. 25) 
et qui est coté et paraphé par le directeur 
général de la Société nationale des chemins 
de fer français ou son délégué ». 


CONDITIONS GÉNÉRALES D'APPLICATION 
DES TARIFS SPÉCIAUX 


Suppression des dispositions de l'article 3 
(manutention). 
(Paris, le 17 avril 1941.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation minis- 
térielle la proposition: 


a) De présenter le tarif spécial n° 129, cha- 

pitre 16, sous une nouvelle forme et de com- 
pléter ou de modifier certaines dispositions 
de ce tarif. 
_ Les dispositions proposées ne pouvant, en 
raison de leur développement, être détaillées 
dans le présent avis, le tarif dont il s'agit 
est déposé dans les gares où le public peut, 
sur sa demande, en prendre connaissance; 

b) D'ajouter aux condilions d'application du 
tarif spécial G, V. n° 100 et aux conditions 
d'application communes à tous les chapitres 
du tarif spécial P, V. ne 1066, la clause ci- 
après: 


« Lorsque le chargement d'un Wâgon com- 
plet pour lequel est revendiquée l'application 
du présent tarif comprend à la fois des mar- 
chandises remises en cadres d'une contle- 
nance minimum de 1 mètre cube et maximum 
de 3 mètres cubes et des marchandises re- 
mises autrement qu’en cadres de l'espèce, 
la taxe des marchandises contenues dans les 
cadres est, par dérogation aux dispositions du 
tarif spécial no 129, chapitre 46, cakulée sur 
le poids cumulé de la tare et du chargement 
des cadres, » 

(Paris, le 17 avril 1941.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français à soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition d'apporter les précisions 
suivantes aux libellés définissant les zones 
d'application des chapitres 2 (88 IE et VII). 
14% (8 Il), et 52 (8 I, À 2°) du tarif spécial 
PV, 7: 


Chapitre 2, — $ HI, 


« ...ù une gare de la Socicté nalionale des 
chemins de fer français située £sur la ligne 
de Honfleür à Bagnères-de-Bigorre par Rouen- 
Orléans, Elbeuf - Ville, Louviers, Acquigny, 
Facy-sur-Eure, Bucil, Dreux, Mainlenon, Au- 
neau-Embranchement, Vendôme, Angoulême, 
Marmande et Condom ou entre cette ligne et 
la côte de la Manche et de l'octan Atlantique 
comprise entre Honfleur et Hendaye, » 


Chapitre 2. — $ VII, 


& ,..à une gare de la Société nationale 
des chemins de fer français située sup Ja 
ligne de Honfleur aux Sables-d'Olonne par 
Rouen-Orléans, Elbeulf-Ville, Louviers,  Acqui- 
gny, Pacy-sur-Eure, Bueil, Dreux, Maintgnon. 
Auneau - Embranchement, Vendôme, Ruflec, 
Niort et Chantonnay ou entre cette ligne et 
la côte de la Manche et de l'océan Atlan- 
tique comprise entre Honfleur et les Sables- 
d'Olonne, » 


Chapitre 14, — II. 


ä ...h une gare de Ja Sociélé nationale 
des chérnins de fer français siluée sur la 


ligne des Sables-d'Olonne à Bagnères-de- 
Bigorre par Chantonnay, Thouars, Saumur, 
Pont-de-Braye, Vendôme, Angoulême, Mar- 
mande ct Condom ou entre cette ligne et la 
côte de l'océan Atlantique comprise entre les 
Sables-d'Olonne et Hendaye. » 


Chapilre 52, — $ I, A 20, 


« à une gare de la Société nalionale des 
chemins de fer francais située sur la ligne 
de Honfleur à Bagnères-de-Bigorre par Rouen 
—Orkans, Elbeuf-Ville, Louviers, Acquigny, 
Pacy-sur-Eure, Bueil, Dreux, Maintenon, Au- 
neau-Embranchement, Vendôme, Angoulême, 
Marmande et Condom ou entre <ette ligne et 
la côte de la Manche et de l'océan Allantique 
comprise entre Honfleur et Hendaye, » 

(Paris,le 17 avril 1911.) 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition de supprimer les dispo- 
silions prévues au chapitre 15 (8 1) du tarif 
spécial G. V. n° 3 pour les transports de le- 
vure effectués de Strasbourg-G. GC. sur diver- 
ses destinalions. 

(Paris, le 17 avril 1911.) 


2° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle de la décision ministérielle. La 
date du Journal officiel mentionnée est 
ee du numéro qui a publié la proposj- 

on.) 


Décision du 10 avril 1941. — Société nationale 
des chemins de fer , — Proposi- 
tion tendant à insérer dans le tarif spé- 
cial G. V. 29, chapitre 4, les dispositions 
applicables, à titre provisoire, jusqu'au 
31 décembre 1941, permeltant l'utilisation 
de wagons isothermes, calorifiques ou 
réfrigérants en retour ou allant prendre 
charge, pour des transports de marchan- 
dises de toule nature en grande ou en 
petite vitesse, 

Homologation donnée sous réserve que le 
mot « faire » sera remplacé par le mat 
« assurer » dans le texte du renvoi (6) 
qui sera ainsi rédigé: « à titre provisoire 
et jusqu'au 31 décembre 1941, les wagons 
isothermes, calorifiques ou réfrigérants 
ayant servi à assurer des expédilions.. » 


(Le reste sans Changement.) 


Autorisation est donnée de mettre en appli- 
cation les dispositions proposées dès leur 
parulion au Journal officiel. 

(Journal officiel du 31 mars 1911.) 


Décision du 11 avril 1911. — Société nationale 
des chemins de fer français. — Proposi- 
tion tendant à apporter certaines modifi- 
cations concernant le bâchage à l’arti- 
cle 17 des conditions générales d'applica- 
tion des tarifs spéciaux, à l'annexe B aux- 
dites conditions, aux tarifs spéciaux P, V. 
no 29, chapitre 14, P. V. n° 114, chapitres 1 
et 2 renvoi (a), P. V. 29, chapitre 4 et au 
tarif spécial no 129, chapitre 16. 

(Journal officiel du %1 mars 1941.) 


Vichy. — Imprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux officiels 
R. Bavon-Tance. 


(Supplément.J 
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